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SÉANCE PLÉNIÈRE 

Présidence de M. Antoine, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau. 

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 8 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Puis-je vous inviter, chacune et chacun, à retrouver 
vos  places ?  C'est  l'occasion  de  vous  présenter  mes 
meilleurs  vœux  de  joie,  bonheur,  prospérité,  réussite 
politique, familiale, tout cela dans un cadre d'amour et 
de sérénité.

À propos  de  sérénité,  chers  collègues,  je  voudrais 
attirer votre attention, avec la plus grande des gravités, 
sur les évènements qui se sont produits ce matin à Paris 
où  –  après  un  parlement  attaqué  à  Ottawa  avec  la 
disparition  d'un  vigile  il  y  a  quelques  semaines  – 
aujourd'hui,  la  liberté  d'expression  est  visée.  Il 
semblerait que 12 personnes aient trouvé la mort dans 
un  attentat  –  il  n'y  a  pas  d'autre  terme  –  au  journal 
Charlie Hebdo et  que  quatre  personnes  soient 
gravement blessées et soient aujourd'hui entre la vie et 
la mort, et il y aura peut-être encore d'autres décès.

Nous  sommes,  nous,  les  défenseurs  de  cette 
expression  de  la  démocratie  et  nous  ne  pouvons, 
aujourd'hui,  me semble-t-il,  qu'avoir  quelques instants 
de recueillement, de vigilance, mais, oserais-je dire, de 
protestation. Nous qui sommes les ambassadeurs de la 
démocratie,  nous  ne  pouvons  que  déplorer  de  tels 
agissements sans nom. 

J'ai  immédiatement,  en  votre  nom,  au  nom  de 
l'assemblée du Parlement wallon, transmis aux autorités 
françaises  à  la  fois  nos  plus  profondes  condoléances, 
notre tristesse et notre protestation à l'égard de celles et 
ceux  qui  font  vivre  la  démocratie,  qu'ils  soient 
journalistes, dessinateurs en l'occurrence ou simplement 
collaborateurs d'un magazine.

Je  vous  propose  peut-être,  tout  en  restant  assis, 
d'avoir  quelques  petites  secondes  de  recueillement  à 
l'égard de celles et ceux qui ont perdu la vie aujourd'hui 
à Paris.

(L'assemblée observe quelques instants de silence)

Je vous remercie.

La  séance  est  donc,  vous  l'aurez  compris, 
malheureusement ouverte sur cette triste annonce, cette 
tragédie.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. - A demandé d'excuser son absence 
à  la  présente  séance :  Mme Cornet,  pour  raisons  de 
santé.

Puis-je  inviter  les  différents  membres  du  groupe 
MR,  et  singulièrement  M. Crucke,  en  l'absence  de 
M. Jeholet, de transmettre une nouvelle fois, mais très 
sincèrement, tous nos vœux de prompt rétablissement à 
Mme Cornet,  avec l'espoir de la revoir parmi nous au 
plus vite, et ce dès les premiers mois de l'année 2015. 
Nous pensons à elle  et,  à chaque séance,  ce sont des 
vœux vibrants que nous lui adressons. Nous mesurons le 
courage qui est le sien et la frustration qui doit être la 
sienne  aujourd'hui  de  ne  pas  être  parmi  nous  une 
nouvelle fois.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. -  Mesdames,  Messieurs, 
conformément  à  l'article 23.2  du  règlement,  la 
Conférence des présidents a procédé à l'élaboration de 
l'ordre du jour de la présente séance qui vous est soumis 
conformément à l’article 60.1.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisi du dépôt des propositions suivantes :
– la  proposition de décret  étendant  le  caractère 

obligatoire  du  parcours  d'accueil  à 
l'apprentissage du français, à la formation à la 
citoyenneté  et  au  suivi  d'une  orientation 
socioprofessionnelle,  par  M. Jeholet, 
Mme Reuter, MM. Dodrimont, Mouyard, Wahl 
et Knaepen (Doc. 102 (2014-2015) N° 1) ;

– la proposition de résolution visant à réduire les 
délais  de  paiement  des  pouvoirs  publics  en 
Wallonie,  par MM. Jeholet, Crucke, Knaepen, 
Bouchez,  Henquet  et  Dodrimont  (Doc. 103 
(2014-2015) N° 1) ;
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– la  proposition  de  résolution  relative  à  la 
tarification  transfrontalière  en  matière  de 
transport  en commun,  déposée par  M. Bellot, 
Mme Lecomte  et  MM. Evrard  et  Jeholet 
(Doc. 104 (2014-2015) N° 1 et 1bis).

Je vous propose d’ajouter leur prise en considération 
à notre ordre du jour.

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du jour 
ainsi modifié ?

Personne  ne  demandant  la  parole,  l'ordre  du  jour 
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président. -  Aucun  document  relatif  au 
contrôle de la subsidiarité et aux consultations n'a été 
transmis par les institutions européennes.

Quatre  documents  m’ont  été  adressés.  Ils  ont  été 
envoyés aux commissions concernées.

Le Conseil  économique et  social  de Wallonie m’a 
fait parvenir huit avis :

– l'avis A.1199 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  relatif  à  l'avant-projet 
d'arrêté  relatif  à  la  création  d'un  Comité 
interministériel  wallon  pour  la  distribution 
(CIWD) ;

– l'avis A.1200 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  relatif  au  rapport  de 
l'Envoyé PME wallon ;

– l'avis A.1201 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  relatif  à  l'avant-projet 
d'arrêté  modifiant  l'arrêté  du  23 octobre 2008 
portant  exécution du décret du 15 juillet 2008 
relatif  au  soutien  à  la  création  d'activités  au 
travers des bourses de préactivité et au soutien 
à  l'innovation  des  entreprises  au  moyen  des 
bourses innovation ;

– l'avis A.1202 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur l'avant-projet d'arrêté 
du Gouvernement wallon relatif à la procédure 
et  à  diverses  mesures  d'exécution  du  décret 
relatif aux implantations commerciales ;

– l'avis A.1204 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  relatif  à  l'avant-projet 
d'arrêté  du  30 novembre 2006  relatif  à  la 
promotion de l'électricité produite au moyen de 
sources  d'énergie  renouvelables  ou  de 
cogénération, tel que modifié par les arrêtés du 
20 février 2014 et du 3 avril 2014 ;

– l'avis A.1198 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) relatif au projet de plan 
Air-Climat-Énergie ;

– l'avis A.1197 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur l'avant-projet d'arrêté 

du  Gouvernement  wallon  modifiant  l'arrêté 
royal du 9 juin 1999 portant exécution de la loi 
du  30 avril 1999  relative  à  l'occupation  de 
travailleurs étrangers ;

– l'avis A.1203 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  sur  la  migration 
économique  et  l'occupation  de  travailleurs 
étrangers  en  Wallonie  suite  à  la  sixième 
réforme de l'État.

Ils seront envoyés aux commissions concernées.

Le Gouvernement wallon m'a transmis 58 arrêtés de 
reventilation des crédits budgétaires :

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les programmes 01 et  02 de  la  division 
organique 14 du budget  général  des  dépenses 
de  la  Région  wallonne  pour  l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les programmes 01 et  02 de  la  division 
organique 14 du budget  général  des  dépenses 
de  la  Région  wallonne  pour  l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les programmes 03 et  04 de  la  division 
organique 15 du budget  général  des  dépenses 
de  la  Région  wallonne  pour  l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 01  et  02  des  divisions 
organiques 11,  13,  15,  16,  17,  18  et  19  du 
budget  général  des  dépenses  de  la  Région 
wallonne pour l'année budgétaire 2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 02,  11,  13  et  21  des 
divisions organiques 13, 14, 16 et 17 du budget 
général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne 
pour l'année budgétaire 2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 11  et  12 de  la  division 
organique 14 du budget  général  des  dépenses 
de  la  Région  wallonne  pour  l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les programmes 02, 04, 08, 09 et 21 des 
divisions organiques 09, 10, 16 et 18 du budget 
général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne 
pour l'année budgétaire 2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les programmes 02, 03, 04, 06, 11, 12, 13 
et 21 des divisions organiques 13, 14, 15, 16, 
17 et 18 du budget général des dépenses de la 
Région  wallonne  pour  l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 01  et  08  des  divisions 
organiques 09  et  32  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;
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– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 01  de  la 
division  organique 16  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 06  de  la 
division  organique 11  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 01  de  la 
division  organique 14  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 01  de  la 
division  organique 13  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 04  de  la 
division  organique 14  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 23  de  la 
division  organique 18  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 05  de  la 
division  organique 10  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 04  de  la 
division  organique 14  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 31  de  la 
division  organique 12  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 23  de  la 
division  organique 12  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 01  de  la 
division  organique 14  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la 
division  organique 14  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 01  de  la 
division  organique 16  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 31  de  la 
division  organique 18  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la 
division  organique 02  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la 
division  organique 16  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 05  de  la 
division  organique 02  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la 
division  organique 16  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 12  de  la 
division  organique 15  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la 
division  organique 16  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la 
division  organique 14  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 11  de  la 
division  organique 13  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 04  de  la 
division  organique 02  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 31  de  la 
division  organique 12  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;
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– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la 
division  organique 15  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 08  de  la 
division  organique 02  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des articles de base des programmes 02, 03, 04, 
11 et 12 de la division organique 15 du budget 
général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne 
pour l'année budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des articles de base des programmes 11 et 14 
de la division organique 15 du budget général 
des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour 
l'année budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des articles de base des programmes 03 et 04 
de la division organique 10 du budget général 
des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour 
l'année budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 21  de  la 
division  organique 18  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 11  de  la 
division  organique 18  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 12  de  la 
division  organique 13  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la 
division  organique 17  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la 
division  organique 16  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 11  de  la 
division  organique 16  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 12  de  la 
division  organique 16  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des articles de base des programmes 03, 11, 12 
et  31  de  la  division  organique 16  du  budget 
général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne 
pour l'année budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la 
division  organique 11  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 01  de  la 
division  organique 10  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 31  de  la 
division  organique 16  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 11  de  la 
division  organique 15  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des articles de base des programmes 02 et 03 
de la division organique 13 du budget général 
des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour 
l'année budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 04  de  la 
division  organique 18  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 21  de  la 
division  organique 16  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 14  de  la 
division  organique 17  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des articles de base des programmes 11, 12, 13 
et  03  de  la  division  organique 17  du  budget 
général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne 
pour l'année budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des articles de base des programmes 02, 04 et 
11  de  la  division  organique 15  du  budget 
général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne 
pour l'année budgétaire 2014 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des articles de base des programmes 02, 03, 04, 
11,  12  et  23  de  la  division  organique 15  du 
budget  général  des  dépenses  de  la  Région 
wallonne pour l'année budgétaire 2014 ;
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– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la 
division  organique 15  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2014.

Ces  arrêtés  seront  transmis  aux  membres  de  la 
Commission du budget et de la fonction publique.

La  Cour  constitutionnelle  m’a  fait  parvenir 
17 notifications d’arrêts :

– la  notification  de  l'arrêt  n° 175  du  rôle 5763 
concernant la question préjudicielle concernant 
l’article 19bis-11,  §2,  de  la  loi  du 
21 novembre 1989  relative  à  l’assurance 
obligatoire de la  responsabilité  en matière de 
véhicules automoteurs, posée par le Tribunal de 
police de Liège ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 176  du  rôle 5793 
concernant  le  recours  en  annulation  de 
l’article 3 du décret de la Région flamande du 
28 juin 2013 contenant diverses dispositions en 
matière  d’énergie,  introduit  par  la  SA 
« Aspiravi » ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 177  du  rôle 5838 
concernant les questions préjudicielles relatives 
aux articles 14, 807 et 1042 du Code judiciaire, 
posées par le Tribunal de première instance de 
Bruxelles ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 178  du  rôle 5855 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article 13, alinéa 2, de la loi du 3 juillet 1967 
sur  la  prévention  ou  la  réparation  des 
dommages  résultant  des  accidents  du  travail, 
des accidents survenus sur le chemin du travail 
et des maladies professionnelles dans le secteur 
public  et  à  l’article 27bis  de  la  loi  du 
10 avril 1971 sur les accidents du travail, posée 
par le Tribunal du travail de Malines ;

– la notification de l'arrêt n° 179 des rôles 5733 
et  5740 concernant  les  recours  en  annulation 
partielle  de  la  loi  du  3 avril 2013  portant 
insertion des dispositions réglant des matières 
visées à l’article 77 de la Constitution, dans le 
Livre IV « Protection de la concurrence » et le 
Livre V « La concurrence et les évolutions de 
prix » du Code de droit économique, introduits 
par  l’Ordre  des  barreaux  francophone  et 
germanophone  et  par  l’Institut  des  juristes 
d’entreprise et autres ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 180  du  rôle 5768 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article 159bis  du  Code  wallon  de 
l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme 
et du Patrimoine, posée par le Conseil d'État ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 181  du  rôle 5772 
concernant le recours en annulation de la loi du 
23 mai 2013  « modifiant  l’article 2244  du 
Code civil pour attribuer un effet interruptif de 
la prescription à la lettre de mise en demeure 

de  l’avocat,  de  l’huissier  de  justice  ou  de  la 
personne pouvant ester en justice en vertu de 
l’article 728,  §  3,  du  Code  judiciaire », 
introduit par l’ASBL « Association Belge des 
Sociétés  de  Recouvrement  de  Créances »  et 
autres ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 182  du  rôle 5791 
concernant le recours en annulation de la loi du 
17 juin 2013 portant  une meilleure perception 
d’amendes  pénales,  introduit  par  la  SA 
« Axus » ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 183  du  rôle 5824 
concernant  le  recours  en  annulation  de 
l’article 2, 2°, du décret de la Région flamande 
du  5 juillet 2013  portant  modification  de 
diverses  dispositions  du  d écret  du 
19 avril 1995 contenant  des  mesures  visant  à 
lutter  contre  l’abandon  et  le  délabrement  de 
sites  industriels  (remplacement  de  l’article 2, 
9 °,  du  décret  du  19 avril 1995  –  notion  de 
« propriétaire »),  introduit  par  la  Régie 
portuaire communale d’Anvers ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 184  du  rôle 5870 
concernant  la  question  préjudicielle  relative 
aux articles 1675/13, § 3, et 1675/13bis, §2, du 
Code  judiciaire,  posée  par  le  Tribunal  du 
travail de Bruxelles ;

– la notification de l'arrêt n ° 185 du rôle 5 762 
concernant la question préjudicielle concernant 
l’article 56,  alinéa 2,  du  Code  pénal,  lu  en 
combinaison avec l’article 25 du Code pénal, 
avec l’article 2 de la loi du 4 octobre 1867 sur 
les  circonstances  atténuantes  et  avec 
l’article 25,  §2,  b),  de  la  loi  du  17 mai 2006 
relative  au  statut  juridique  externe  des 
personnes condamnées à une peine privative de 
liberté et aux droits reconnus à la victime dans 
le cadre des modalités d'exécution de la peine, 
posée par la Cour de cassation ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 186  du  rôle 5774 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article 8,  §3,  de  la  section 3  (« Des  règles 
particulières aux baux à ferme ») du Livre III, 
titre VIII, chapitre II, du Code civil, posée par 
le Conseil d'État ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 187  du  rôle 5775 
concernant  les  questions  préjudicielles 
concernant  l’article 63  de  la  loi  du 
3 juillet 1978 relative  aux  contrats  de  travail, 
posées par le Tribunal du travail de Mons ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 188  du  rôle 5780 
concernant  le  recours  en  annulation  des 
articles 76, 2 °, alinéa 4, d) et e), 91 et 102 de 
la  loi-programme  du  28 juin 2013  (cumul 
d’une  pension  de  retraite  avec  un  revenu  de 
remplacement),  introduit  par  Karine  Vander 
Perre ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 189  du  rôle 5797 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article 300  du  Code  des  impôts  sur  les 
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revenus  1992,  lu  en  combinaison  avec 
l’article 409 du même Code, posée par le juge 
des saisies de Liège ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 190  du  rôle 5858 
concernant  la  question  préjudicielle  relative 
aux articles 27, § 1er, alinéas 1er et 2, et 276 du 
décret  communal  flamand  du  15 juillet 2005, 
posée par le Tribunal correctionnel d’Anvers ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 191  du  rôle 5890 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article 17 de la loi du 26 juin 1992 portant des 
dispositions sociales et  diverses,  posée par  le 
Tribunal du travail de Liège, division Arlon. 

La liste reprenant les documents, les avis du Conseil 
économique  et  social  de  Wallonie,  les  arrêtés  de 
reventilation des crédits budgétaires et les notifications 
d’arrêts de la Cour constitutionnelle ont été adressés aux 
membres. 

Tous les documents cités  sont à la  disposition des 
parlementaires qui émettraient  le  souhait  d’en prendre 
connaissance.

DOCUMENTS

Prises en considération

M. le Président. -  L'ordre  du  jour,  en  application 
des articles 87 et 119 du règlement, appelle le Parlement 
wallon à se prononcer sur la prise en considération des 
propositions suivantes : 

– la proposition de décret modifiant le décret du 
24 avril 2014 abrogeant les articles 1er à 128 et 
129quater à  184  du  Code  wallon  de 
l'Aménagement  du Territoire,  de l'Urbanisme, 
du  Patrimoine  et  de  l'Énergie  et  formant  le 
Code  du  développement  territorial  en  vue 
d'instaurer la dématérialisation des dossiers de 
demandes de permis d'urbanisme et la mise en 
place d'une traçabilité informatisée des dossiers 
d'urbanisme,  déposée  par  M. Jeholet, 
Mme De Bue, MM. Dodrimont, Lecerf, Maroy 
et Tzanetatos (Doc. 92 (2014-2015) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  relative  à  la 
politique  climatique  et  à  la  solidarité 
internationale  de  la  Wallonie,  déposée  par 
MM. Bouchez, Jeholet, Crucke, Mme Defrang-
Firket  et  M. Maroy  (Doc. 93  (2014-2015) 
N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  interdisant  l'élevage 
des  animaux  détenus  uniquement  ou 
essentiellement  pour  leur  fourrure  en  Région 
wallonne,  déposée  par  Mme Defraigne 
(Doc. 95 (2014-2015) N° 1) ;

– la proposition de résolution relative à la lutte 
contre  les  abandons  d'animaux  domestiques, 
déposée  par  MM. Prévot,  Onkelinx, 

Mmes Morreale,  Pécriaux,  M. Legasse  et 
Mme Kapompolé (Doc. 96 (2014-2015) N° 1) ;

– la  proposition de décret  étendant  le  caractère 
obligatoire  du  parcours  d'accueil  à 
l'apprentissage du français, à la formation à la 
citoyenneté  et  au  suivi  d'une  orientation 
socioprofessionnelle,  déposée  par  M. Jeholet, 
Mme Reuter, MM. Dodrimont, Mouyard, Wahl 
et Knaepen (Doc. 102 (2014-2015) N° 1) ;

– la proposition de résolution visant à réduire les 
délais  de  paiement  des  pouvoirs  publics  en 
Wallonie,  déposée  par  MM. Jeholet,  Crucke, 
Knaepen,  Bouchez,  Henquet  et  Dodrimont 
(Doc. 103 (2014-2015) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  relative  à  la 
tarification  transfrontalière  en  matière  de 
transport  en commun,  déposée par  M. Bellot, 
Mme Lecomte,  MM. Evrard  et  Jeholet 
(Doc. 104 (2014-2015) N° 1 et 1bis).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu'un demande-t-il  la  parole  sur  leur  prise en 
considération ?

Personne ne  demandant  la  parole,  les  propositions 
sont prises en considération. Les propositions n° 92, 95, 
96  et  104  seront  envoyées  à  la  Commission  de 
l'environnement, de l'aménagement du territoire et des 
transports,  la  proposition  n° 93  à  la  Commission  des 
pouvoirs  locaux,  du  logement  et  de  l'énergie,  la 
proposition n° 102 à la Commission des travaux publics, 
de l'action sociale et de la santé et la proposition n° 103 
à la Commission du budget et de la fonction publique.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. -  La  liste  des  projets  de  décret 
adressés  au  Parlement  wallon  par  le  Gouvernement 
wallon et des rapports de commission a été adressée aux 
membres :

– le  projet  de  décret  modifiant  la  loi  du 
14 août 1986 relative à la protection et au bien-
être  des  animaux afin  d'interdire  la  détention 
d'animaux à des fins exclusives ou principales 
de  production  de  fourrure  (Doc. 89  (2014-
2015) N° 1) ; il a été envoyé à la Commission 
de  l'environnement,  de  l'aménagement  du 
territoire  et  des  transports,  imprimé  et 
distribué ;

– le projet de décret instaurant le Conseil wallon 
du bien-être des animaux (Doc. 90 (2014-2015) 
N° 1) ;  il  a  été  envoyé  à  la  Commission  de 
l'environnement,  de  l'aménagement  du 
territoire  et  des  transports,  imprimé  et 
distribué ;
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– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'avenant du 15 mai 2014 modifiant l'entrée en 
vigueur de l'avenant du 27 mars 2014 relatif à 
l'accord  de  coopération-cadre  relatif  à  la 
formation en alternance, conclu à Bruxelles le 
24 octobre 2008,  entre  la  Communauté 
française,  la  Région  wallonne  et  la 
Commission  communautaire  française 
(Doc. 91 (2014-2015) N° 1) ; il a été envoyé à 
la Commission de l'emploi et de la formation, 
imprimé et distribué ;

– le projet  de décret  portant  règlement définitif 
du  budget  de  la  Région  wallonne  pour 
l'année 2010 (Doc. 101 (2014-2015) N° 1) ;  il 
sera envoyé à la Commission du budget et de la 
fonction publique, imprimé et distribué ;

– le rapport présenté au nom de la Commission 
de l'agriculture et du tourisme par M. Mottard 
relatif  au  rapport  d'activités  du  Conseil 
Supérieur  Wallon  de  la  Conservation  de  la 
Nature (CSWCN) pour l'année 2013.
Audition de Mme Jacquemart et M. Woué,
représentants habilités du CSWCN.
Il a été imprimé et distribué sous le document 
n° 80 (2014-2015) N° 1 ;

– le rapport présenté au nom de la Commission 
de  contrôle  des  dépenses  électorales  et  des 
communications par M. Dermagne, Mme Dock 
et  M. Fourny relatif  aux  dépenses  électorales 
des  partis  politiques  et  des  candidats  pour 
l'élection du Parlement wallon du 25 mai 2014.
Il a été imprimé et distribué sous le document 
n° 84 (2014-2015) N° 1 ;

– le rapport présenté au nom de la Commission 
des travaux publics, de l'action sociale et de la 
santé  par  Mme Vienne  relatif  au  budget 
initial 2015  de  l'Agence  wallonne  pour 
l'intégration  des  personnes  handicapées 
(AWIPH).
Audition  de Mme Baudine,  Administratrice 
générale de l'AWIPH.
Il sera imprimé et distribué sous le document 
n° 85 (2014-2015) N° 1 ;

– le rapport présenté au nom de la Commission 
de  l'emploi  et  de  la  formation  par  M. Prévot 
relatif au budget initial 2015 du FOREm.
Audition  de  Mme Vanbockestal, 
Administratrice générale du FOREm.
Il a été imprimé et distribué sous le document 
n° 86 (2014-2015) N° 1 ;

– le rapport présenté au nom de la Commission 
de  l'emploi  et  de  la  formation  par 
Mme Gonzalez  Moyano  relatif  au  rapport 
d'activités  de  la  Commission  chèques  du 
Conseil  économique  et  social  de  Wallonie 
(CESW) pour l'année 2013.
Audition  de  M. Teheux,  Président  de  la 
Commission chèques du CESW.
Il a été imprimé et distribué sous le document 
n° 87 (2014-2015) N° 1) ;

– la liste des députés honoraires.
Publication  en  application  de  l'article 14  du 
règlement du Bureau du 27 février 2014 relatif 
à  l'octroi  de  titres  honorifiques  à  d'anciens 
membres du Parlement wallon.
Elle  a  été  imprimée  et  distribuée  sous  le 
document n° 94 (2014-2015) N° 1.

ÉLOGES FUNÈBRES DE MM. JEAN-ÉMILE 
HUMBLET, RENÉ JÉRÔME ET LOUIS OLIVIER

M. le Président. - Nous en arrivons tristement à une 
petite  série  d'hommages.  Nous  avons  perdu  ces 
dernières semaines, vous le savez, à la fois notre ancien 
Premier  ministre,  M. Léopold Tindemans ;  Ministre 
d'État,  M. Karel Poma ;  mais  plus  près  de  nous,  nous 
avons  aussi  appris  avec  tristesse  le  décès,  le 
10 décembre 2014,  de  notre  ancien  collègue,  M. Jean-
Émile Humblet, qui nous a quittés à l'âge de 94 ans. 

Né  en  1920  à  Liège,  Jean-Émile Humblet  était 
docteur en droit et licencié en sciences économiques de 
l'Université catholique de Louvain, docteur en économie 
et  en relations industrielles de l'Université  de Paris et 
docteur  en  sciences  sociales  de  l'Université  libre  de 
Bruxelles.

Il fut secrétaire de cabinet au sein de la Fédération 
des industries belges, administrateur principal à la haute 
autorité de la CECA, secrétaire général de la Fédération 
internationale  de  la  documentation  à  La Haye,  avant 
d'embrasser  une  carrière  académique  de  haut  niveau 
comme directeur scientifique et professeur à l'ICHEC et 
chargé de cours à l'Université de Mons.

Durant toute sa vie, Jean-Émile Humblet a mené un 
combat,  celui  des  droits  de  l'homme,  celui  de  la 
construction  d'un  monde  plus  juste,  celui  du  droit  à 
l'expression  pour  les  peuples,  celui  de  la  défense 
universelle des particularités régionales et des droits des 
minorités.  Lors  de  ses  études,  il  avait  d'ailleurs  pris 
position comme président de la Fédération wallonne des 
étudiants  de  Louvain  pour  dénoncer  les  mesures  de 
travail obligatoire aux étudiants.

En  1968,  il  adhère  au  Rassemblement  wallon, 
porteur  des  espoirs  d'une  Wallonie  renaissante  et 
pluraliste.  Dès  1976,  Jean-Émile Humblet  sera 
également de ceux qui agissent pour la création d'une 
province du Brabant wallon. Élu sénateur en 1978 sur la 
liste  du  Rassemblement  wallon,  il  quitta  la  haute 
assemblée en 1985. 

Nous  saluons  aussi  la  mémoire  de  l'un  des  pères 
fondateurs de notre Région, car Jean-Émile Humblet fut 
des tout premiers moments de notre assemblée en 1980 
et 1981, participant notamment aux premiers travaux du 
Conseil régional wallon établi provisoirement à Wépion.
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Au  lendemain  de  sa  carrière  politique  et 
académique,  il  créa,  avec  son  épouse,  la  Fondation 
Pierre-Marie et Jean-François Humblet, à la mémoire de 
leurs  deux  fils  décédés  tragiquement.  Installée  à 
Louvain-la-Neuve,  cette  fondation  mène,  encore 
aujourd'hui, une action d'éducation permanente tournée 
essentiellement vers la jeunesse.

Tout  à  la  fois  acteur  de  terrain,  promoteur  de 
réflexions dans son combat pour l'affirmation wallonne, 
Jean-Émile Humblet avait été élevé au rang d'officier du 
Mérite wallon, le 13 septembre 2012.

Nous  présentons,  à  la  famille  de  Jean-
Émile Humblet et à ses  proches, nos condoléances les 
plus émues.

Chers  collègues,  nous  avons  aussi  appris,  avec 
tristesse,  le  décès  de  notre  ancien  collègue, 
René Jérôme,  qui  nous  a  quittés  à  l'âge  de  90 ans. 
René Jérôme était régent en sciences mathématiques et 
exerça  son  métier  de  professeur  de  mathématiques 
durant  40 ans  au  collège  Saint-Berthuin  à  Malonne, 
ainsi qu'à l'institut Saint-Vincent de Soignies. 

Né à Ransart en 1924, c'est dans sa ville de Soignies 
qu'il s'est éteint ce 26 décembre. Dire que son nom est 
étroitement  lié  à  sa  ville  relève  de  l'évidence.  René 
vouait une véritable affection envers la ville dont il fut 
le conseiller communal social-chrétien dès 1959.

En 1965,  il  en  deviendra d'ailleurs  échevin durant 
trois ans avant de porter l'écharpe mayorale, dès 1978. Il 
restera bourgmestre pendant 20 ans.

Tout  le  monde  reconnaît  aujourd'hui  combien 
René Jérôme  a  été  un  grand  bourgmestre,  estimé  et 
respecté par tous. Ainsi, il a réussi avec intelligence et 
convivialité la fusion du grand Soignies.

Au  lendemain  de  son  décès,  tous  les  politiques, 
amis,  adversaires,  collègues,  observateurs 
reconnaissaient, à juste titre, combien René a permis à 
sa  ville  de  devenir  un  pôle  d'attraction  et  de 
rayonnement  pour  sa  région.  Ces  concitoyens  lui 
doivent  le  futur  contournement  nord  ou  encore  la 
création  de  nouvelles  zones  économiques  et  d'habitat. 
Au niveau national, René Jérôme devient député fédéral 
sur  la  liste  sociale  chrétienne  en  1977.  Il  quitta  le 
Parlement fédéral en 1991, après avoir été questeur de 
cette assemblée, pendant quatre ans. Durant toute cette 
période,  il  fut  également  membre  du  Conseil  de  la 
Communauté française. De 1980 à 1991, René Jérôme 
rejoindra notre assemblée,  en participant aux premiers 
travaux du Conseil régional wallon. Nous retiendrons de 
lui, pour ceux qui l'ont connu, le spécialiste des finances 
et des affaires familiales, mais aussi l'homme de cœur, 
pleinement investi dans le monde associatif chrétien.

Nous présentons, à la famille de René Jérôme et à 
ses proches, nos condoléances les plus émues.

Chers  collègues,  hier,  nous  apprenions,  également 
avec  tristesse,  le  décès  de  notre  ancien  collègue, 
Louis Olivier, qui nous a quittés à l'âge de 92 ans.

Louis Olivier  était  docteur en droit  de  l'Université 
catholique de Louvain. Il exerça ainsi le métier d'avocat 
avant de devenir bâtonnier du barreau de Neufchâteau. 
Son  nom  restera  à  jamais  lié  à  Bastogne,  ville  dans 
laquelle  il  aura  tant  vécu,  de  sa  naissance  en  1923 
jusqu'à son dernier souffle.

Sa  brillante  carrière  politique,  au  sein  du  PLP de 
l'époque,  du  PRL  ensuite,  débuta  en  1954,  comme 
conseiller  provincial  de  Luxembourg.  En  1958, 
Louis Olivier  est  élu  Conseiller  communal  de 
Bastogne ;  mandat  qu'il  occupera  jusqu'en  1994.  De 
1965 à 1976, il sera le bourgmestre de cette ville.

Au  niveau  national,  bien  sûr,  Louis Olivier  fut 
député fédéral de 1965 à 1991. Il exerça – vous vous en 
rappellerez  sûrement  –  de  très  nombreuses  fonctions 
prestigieuses au sein de l'Exécutif fédéral : tout d'abord, 
comme secrétaire d'État aux réformes institutionnelles et 
administratives en 1973 ; comme ministre des Classes 
moyennes en 1973 et en 1974, mais aussi entre 1981 et 
1988, comme secrétaire d'État en charge des Forêts, de 
la Chasse et de la Pêche, entre 1974 et 1976 ; membre 
du Comité ministériel des Affaires wallonnes entre 1974 
et 1977 ; ou encore ministre des Travaux publics entre 
1976 et 1977.

Nous garderons aussi  un  souvenir  ému pour  celui 
qui fut le dernier ministre fédéral en charge des Travaux 
publics  entre 1981 et  1988 avant le  transfert  de cette 
compétence vers les Régions. 

En  ce  domaine  qu'il  affectionnait  tant,  nous 
retiendrons de son action déterminée sa paternité dans la 
construction  des  autoroutes  E411  et  E25  dans  la 
province  de  Luxembourg  ou  encore  pour  ce  qui 
concerne les premiers jalons de la RN25 dans le Brabant 
wallon.

Enfin,  ne  l'oublions  pas,  nous  lui  devons,  comme 
ministre,  la  protection  de  l'appellation  d'origine 
contrôlée pour le jambon d'Ardenne. 

Ardennais,  luxembourgeois,  wallon,  belge, 
Louis Olivier  a  indiscutablement  marqué  de  son 
empreinte  une  page  importante  de  notre  histoire 
politique. 

Ce libéral convaincu aura ainsi participé activement 
tant  à  l'actualité  politique  de  notre  pays  qu'à 
l'aboutissement des réformes institutionnelles. 

Au  niveau  wallon,  il  fut  membre  fondateur  du 
Conseil régional wallon de 1980 à 1991. Vous l'aurez 
compris,  avec  Jean-Émile Humblet,  René Jérôme  et 
Louis Olivier, ce sont des parlementaires fondateurs de 
cette assemblée qui disparaissent. 
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Nous  présentons  aux  proches  et  à  la  famille  de 
Louis Olivier, en particulier à sa fille Jocelyne Olivier, 
ancienne  échevine  et  conseillère  communale  de 
Bastogne, nos condoléances les plus émues.

Je  vous  invite,  Mesdames,  Messieurs,  chers 
collègues,  à  observer  une  minute  de  silence  pour  ces 
trois  personnalités  d'origines  différentes,  mais  dont  le 
combat wallon était identique.

(L'Assemblée observe une minute de silence)

Je vous remercie.

Vous aurez constaté que se trouvent sur vos bancs, 
sans  transition  avec  cet  hommage  à  nos  anciens 
parlementaires, une petite carte dont vous pouvez avoir 
un  certain  nombre  d'exemplaires  à  la  sortie  et  qui 
devrait  vous permettre  d'inviter  un certain nombre de 
milieux à découvrir notre assemblée, ainsi que l'histoire 
de la démocratie wallonne. Faites-en bon usage. Il suffit 
de la remplir de votre nom pour provoquer une visite, 
une réunion au sein de ce Parlement.  Nos services se 
feront  une joie de vous accueillir.  Voilà  une  première 
mesure de concrétisation. Je remercie les membres du 
Bureau  qui  ont  d'ailleurs  participé  à  cette  opération 
d'ouverture de notre Parlement à la société civile.

QUESTIONS D'ACTUALITÉ

M. le Président. -  Conformément  à  l'article 61  du 
règlement, les questions d'actualité ont lieu en ce début 
de séance.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. GILLOT À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « L'EXCLUSION DE 

PLUS DE 20 000 CHÔMEURS WALLONS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Gillot  à  Mme Tillieux, 
Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur 
« l'exclusion de plus de 20 000 chômeurs wallons ».

La parole est à M. Gillot pour poser sa question.

M. Gillot  (PTB-GO !).  -  Merci,  Monsieur  le 
Président. Il n'est pas simple de prendre la parole avec 
l'actualité de ce matin. Je dois dire que j'en suis assez 
ému et passablement ébranlé. 

Tout  d'abord,  je  voudrais  dire  que  ma  question 
s'adressait à M. Magnette, Ministre-Président, et que j'ai 
été redirigé vers Mme la Ministre Tillieux. Je ne perds 
pas  au change.  Je me réjouis de vous entendre sur  la 
question que je vais poser.

Je veux aussi vous souhaiter, à ceux à qui je n'ai pas 
pu  le  faire,  mes  meilleurs  vœux  avec  beaucoup  de 
bonnes choses. J'espère simplement pour vous tous et 
toutes que l'année aura bien mieux commencé que pour 
ces quelque 30 000 chômeurs wallons qui ont été exclus 
des allocations de chômage. 

C'est l'une des quatre questions d'actualité que nous 
pouvons poser par an et je vais m'en tenir strictement à 
cette actualité. 

En  début  de  semaine,  dans  un  grand  quotidien 
francophone,  je  pouvais  lire  une  interview  de 
M. Lutgen,  président  des  humanistes,  dire  que  cette 
mesure  d'exclusion  du  chômeur  était,  pour  lui,  une 
mauvaise chose. Pas plus tard qu'hier matin, j'ai entendu 
à la radio, M. Di Rupo dire que son cœur saignait, qu'il 
n'en dormait plus de cette mesure, qu'il allait assumer. 
Là  où  je  suis  d'accord  avec  lui,  c'est  que  c'est  une 
mesure 100 % libérale. Mon problème vient justement 
de ce fait : ce ne sont pas que des libéraux qui ont voté 
cette mesure.

Assumer, que cela veut-il dire ? Dans mon quartier – 
mais  pas  seulement,  en  Wallonie  et  en  Belgique 
également – assumer, cela a de la signification pour ce 
couple qui vient de voir sa fille exclue des allocations 
d'insertion ; assumer, cela veut dire, au quotidien, faire 
avec  moins.  Ils  se  trouveront  dans  de  grandes 
difficultés. Pourtant, leur fille a tout fait pour trouver un 
emploi ;  assumer,  pour  ce  camarade  sidérurgiste  –  je 
parle  souvent  de  sidérurgistes,  mais  c'est  aussi  ma 
réalité – licencié depuis six mois qui vient de voir sa 
compagne exclue du chômage, il ne sait pas encore ce 
que  sera  son  quotidien.  La  crainte  qu'il  a,  pour  le 
moment, c'est de voir sa famille exploser, les difficultés 
s'accumulant.

Dans une Région où les différents Gouvernements se 
succédant ont pu trouver des milliards d'euros pour, à 
travers le plan Marshall,  aider les grandes entreprises, 
nous pensons qu'il est extrêmement urgent de mettre un 
plan  social  sur  pied  pour  venir  en  aide  à  toute  cette 
détresse et toute cette angoisse qui a débuté au début de 
ce mois.

Très concrètement, mes questions sont les suivantes.

Que va faire ce Gouvernement pour aider les CPAS, 
les communes dont on sait que beaucoup sont déjà en 
grande difficulté  en termes financiers  et  budgétaires ? 
Aussi, il ne faut pas oublier...

M. le Président. -  Monsieur  Gillot,  puis-je  vous 
inviter à conclure ?

M. Gillot (PTB-GO !). - Je conclus.

Il ne faut pas oublier tous ceux qui ne pourront pas 
se diriger vers les CPAS parce qu'ils n'auront pas droit à 
avoir leur aide. 
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Très  concrètement,  que  compte  faire  ce 
Gouvernement pour répondre à cette urgence criante, à 
cette urgence sociale ?

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Monsieur  le  Député,  c'est  une  question 
éminemment  importante  et  d'actualité  que  vous  me 
posez là. J'y répondrai en vous précisant les actions que 
nous avons déjà pu mener. Nous ne sommes pas restés 
les  bras  croisés.  Au  contraire,  comme  ministre  de 
l'Emploi, j'ai régulièrement évoqué cette question avec 
le  FOREm  qui  est  en  première  ligne  concernant 
l'accompagnement des personnes en demande d'emploi. 
Le FOREm avait déjà préalablement adressé quelques 
courriers  à  l'ONEM pour  obtenir  davantage  de  délais 
dans le traitement des dossiers. 

Au plan fédéral, un arrêté royal a été pris le 28 mars 
pour permettre à toutes les personnes les plus fragilisées 
en  termes  de  santé,  sur  le  plan  mental  et  sur  le  plan 
physique, de bénéficier d'une prolongation de la durée 
du  droit  aux  allocations  d'insertion  dès  lors  que  leur 
situation était prouvée. Toutes ces considérations en lien 
avec le nouvel arrêté ont pris du temps au niveau fédéral 
et cette mesure a des répercussions sur la manière dont 
le FOREm doit envisager les dossiers.

Dès le mois de septembre, le FOREm, sur la base 
des listes qu'il venait de recevoir de l'ONEM, a transmis 
environ  20 000 courriers  –  c'était  la  liste  des  adresses 
qui  avaient  été  communiquée  et  qui  certes  n'était  pas 
définitive  puisque  l'on  n'était  pas  encore  au 
31 décembre,  mais  c'était  le  volume  qui  avait  été 
communiqué  –  pour  expliquer  comment  le  FOREm 
pouvait  venir  en  aide,  en  soutien,  pour  accompagner, 
pour faire un bilan aussi professionnel, et voir quelles 
pistes pouvaient être envisagées avec les personnes.

Vous  comprenez  bien  que  ce  flux  de 
20 000 personnes qui, du jour au lendemain, risquaient 
de  demander  des  rendez-vous  au  FOREm,  c'était  une 
vraie difficulté d’avoir la capacité d'assumer ces rendez-
vous. Donc, le FOREm avait déjà écrit à l'ONEM pour 
tenter d'obtenir des délais supplémentaires.

Au Gouvernement, j'ai porté ce point, c'était au mois 
de  novembre,  pour  que,  avec  mes  collègues,  nous 
puissions  ensemble  débattre  de  l'opportunité  des 
démarches à effectuer. Nous avons convenu d'écrire une 
lettre  au  Premier  ministre,  à  M. Charles Michel,  pour 
confirmer  les  propos  du  FOREm et  lui  demander  de 
prolonger  de  quelques  mois  la  durée  du  droit  aux 
allocations  pour  les  personnes  les  plus  fragilisées  de 
notre société. Par voie de presse, vous l'avez lu aussi, le 
Premier ministre a répondu, ou en tout cas le ministre de 
l'Emploi, Kris Peeters, qui a prolongé de deux mois la 
possibilité pour ces personnes de prouver leur situation 

pour permettre la prolongation de la durée du droit aux 
allocations.

Maintenant,  en  Région  wallonne,  nous  allons 
continuer sur la lancée, c'est-à-dire essayer de continuer 
à mettre en œuvre ce contrat d'insertion. Le FOREm a 
déjà  fait  beaucoup  pour  essayer  que  les  jeunes,  en 
particulier à la sortie de l'école, puissent bénéficier d'un 
accompagnement,  d'un  stage  ou  pourquoi  pas  d'un 
emploi lorsque c'est possible. Nous allons mettre tout en 
œuvre,  malgré  le  contexte  budgétaire  difficile,  pour 
pouvoir poursuivre.

Dernière  chose,  et  je  clôturerai,  Monsieur  le 
Président, hier, en commission, plusieurs commissaires 
nous  ont  sollicités  pour  auditionner  des  CPAS. 
Aujourd'hui, on ne sait pas bien mesurer l'impact réel et 
concret de ces mesures. Donc, nous voulons aborder et 
débattre de cela avec les acteurs de terrain qui, dans les 
semaines à venir et plus particulièrement – à mon avis – 
dès le début du mois de février, lorsqu’ils s'apercevront 
que rien n'est tombé sur leur compte, c'est là que cela va 
faire mal. C'est probablement d'ici deux ou trois mois 
que nous devrons aborder ces questions sur le terrain. 
Avec  les  CPAS,  et  le  FOREm  pourquoi  pas,  nous 
pourrons aborder ces questions. Il avait été proposé des 
auditions.  Là,  c'est  à  votre Parlement d'en décider.  Je 
suis en tout cas, avec mes collègues, à votre disposition.

M. le Président. - Vous aurez constaté que j'ai laissé 
un  peu  plus  de  temps  à  l'orateur  et  à  la  ministre  vu 
l'importance du sujet.

La parole est à M. Gillot.

M. Gillot  (PTB-GO !).  -  Merci,  Madame  la 
Ministre.  C'est  bien  pour  cela  que  ma  question 
s'adressait à M. Magnette. Vous m'avez répondu, ce sont 
vos compétences : le FOREm, la formation et l’emploi. 
Je suis bien d'accord, mais je crois que la problématique 
s'adresse  vraiment  à  l'ensemble  des  compétences  du 
Gouvernement.

La  réalité,  ce  n'est  pas  demain,  pas  après-demain, 
pour  tous  ces  exclus-là.  C'est  hier  et  avant-hier. 
L'angoisse pour ces gens, cela va être quoi ? C'est déjà 
le cas, c'est tous les jours, au matin, d'aller relever leur 
courrier  dans  leur  boîte  aux  lettres.  C'est  cela  leur 
angoisse ; ce n'est  pas d'avoir un emploi hypothétique 
ou  une  première  expérience  professionnelle  pour  les 
jeunes.  Cela,  c'est  pour après.  Là,  le  quotidien est  là. 
Comment  vont-ils  faire ?  Quelle  va  être  leur  réaction 
quand  ils  vont  être  au  magasin  avec  leur  carte 
Bancontact  et  qu'il  n'y aura plus  rien dessus ?  C'est  à 
cette urgence-là, vraiment, qu'il faut tenter à tout prix – 
je vous y invite – de répondre.
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QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DESTREBECQ 
À M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 

DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LES LAMINOIRS DE 

LONGTAIN »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME ZRIHEN À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES LAMINOIRS DE 
LONGTAIN »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  d'actualité  à  M. Marcourt,  Ministre  de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique :

– de  M. Destrebecq,  sur  « les  laminoirs  de 
Longtain » ;

– de  Mme Zrihen,  sur  « les  laminoirs  de 
Longtain ».

La  parole  est  à  M. Destrebecq  pour  poser  sa 
question.

M. Destrebecq  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
souvenez-vous, il y a quelques semaines maintenant, je 
me permettrais de vous interpeller sur la problématique 
de  la  sidérurgie  en  général  et  nous  avions  abordé 
quelques cas  plus  précis,  dont  malheureusement  celui 
des laminoirs de Longtain.

Aujourd'hui, malheureusement, l'actualité me donne 
raison.  Il  est  clair  que  la  situation  est  relativement 
inquiétante, pour ne pas dire négative. 

Il  est  clair  que nous nous posons,  et  je pense que 
l'importance  du  dossier  dépasse  le  clivage  partisan. 
Aujourd'hui,  vous  le  savez,  la  situation  est  fortement 
inquiétante,  des  repreneurs  potentiels  se sont désistés, 
situation plus inquiétante encore, sachant qu'il y a une 
discorde  entre  les  travailleurs  eux-mêmes  et  leurs 
représentants au sein même de cette entreprise.

Une  multitude  de  questions  se  pose  aujourd'hui. 
Situation d'une entreprise qui est en PRJ et la situation 
est  grave.  Monsieur  le  Ministre,  je  souhaiterais  voir 
avec vous,  puisque nous allons les  rencontrer  demain 
dès 8 heures du matin, pour voir avec eux ce que l'on 
peut  leur  proposer :  qu'allez-vous leur proposer ?  Que 
va pouvoir envisager la Région wallonne pour rassurer 
l'ensemble de ces travailleurs ? Quelle est la situation de 
l'entreprise  par  rapport  aux  repreneurs  potentiels ? 
Quelle  est  la  situation  de  l'entreprise  par  rapport  au 
soutien  que  la  Région  wallonne  va  pouvoir  donner, 
certifier pour les mois à venir ?

On n'est plus dans une situation où l'on doit rassurer 
l'ensemble des  travailleurs à  court  terme,  mais  bien à 
moyen  et  à  long  termes,  d'autant  plus  qu'au-delà  de 
l'inquiétude de ces gens, il  y a tout un site,  toute une 
région qui a besoin d'être reconvertie, probablement en 

fonction de ce que l'on pourra encore faire dans le cadre 
du dossier des laminoirs de Longtain.

M. le Président. - Merci, Monsieur Destrebecq dont 
c'était  la  première  intervention  dans  notre  Parlement 
wallon. Qu'il en soit félicité. Nul doute que ce ne sera 
pas la dernière.

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  ma 
question  est  dans  le  prolongement  de  mon  collègue 
louviérois concernant les laminoirs de Longtain. Il s'agit 
d'un problème que nous connaissons depuis un an. Les 
laminoirs sont toujours en procédure de réorganisation 
judiciaire, mais cette procédure s'arrête le 14 janvier.

La question des fonds se pose immédiatement pour 
savoir s'ils sont disponibles et permettraient peut-être de 
prolonger cette procédure de réorganisation judiciaire et 
donneraient  encore  la  possibilité  à  d'éventuels 
repreneurs  de  se  manifester,  sachant  que,  d'une  part, 
cette société qui est actuellement scindée entre Condesa 
et Phœnix pourrait peut-être avoir d'autres opportunités. 

Phœnix a-t-elle été interpellée en la matière et est-
elle en capacité de s'investir un peu plus ? 

L'étude Syndex montrait la potentialité de viabilité 
de cette entreprise, bien sûr avec un personnel moindre 
et  les  travailleurs  en  sont  largement  conscients,  mais 
sans  doute  avec  une  viabilité  à  plus  long  terme,  ceci 
nécessitant d'aller plus loin dans les conclusions de cette 
étude  et,  peut-être,  de  la  présenter  à  un  nouveau 
repreneur.

Reste  bien  sûr  un  problème  fondamental  qui  est 
celui  de  l'assainissement  des  sites  qui  semble  rebuter 
nombre  de  repreneurs  dans  beaucoup  de  situations 
similaires. 

En Région wallonne,  sommes-nous  en capacité  de 
mettre en avant une action pollueur-payeur – je pense 
dans  le  cadre  de  Duferco,  mais  aussi  dans  d'autres 
entreprises – ou, en tous les cas, en quelque sorte de ne 
pas faire porter la charge du passé à un nouvel arrivant 
alors que d'autres ont largement utilisé les lieux pour à 
la  fois  faire  des  bénéfices  et  ne  pas  en  supporter  les 
conséquences.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
et Monsieur les députés, la situation de l'entreprise des 
laminoirs de Longtain est évidemment une situation très 
délicate.

J'ai  rencontré  ces  dernières  semaines,  plus 
exactement  mon  cabinet,  les  représentants  des 
travailleurs. 
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Comme  vous  l'avez  indiqué,  la  situation  de 
l'actionnaire principal,  Condessa,  qui  lui-même est  en 
très grande difficulté en Italie, a conduit à une procédure 
de  réorganisation  judiciaire,  avec  la  désignation  d'un 
mandataire  de  justice  et,  comme  Mme Zrihen  l'a 
indiqué, la date de rendez-vous est le 14 janvier.

Un candidat repreneur s'était manifesté, mais je tiens 
tout  de  même  à  dire  que  ce  candidat  repreneur  ne 
prenait l'engagement que de garder 16 travailleurs sur la 
centaine qui y sont ; ce qui était particulièrement faible. 
Il est vrai que l'on met en évidence la dépollution, mais 
on peut se demander si, tout simplement, il n'y avait pas, 
là  derrière,  une  volonté  d'un projet  immobilier,  plutôt 
qu'un projet industriel.

La  situation  est  difficile,  puisque  premièrement, 
nous  sommes  avec  une  procédure  de  réorganisation 
judiciaire.  Nous  avions  pris  l'engagement 
d'accompagner Condessa dans des  investissements,  de 
manière  à  améliorer  l'outil.  Comme  vous  le  savez, 
l'Union  européenne  réclame  que  nous  soyons 
accompagnés  d'une  partie  privée  pour  considérer  que 
nous nous conduisons comme un investisseur dans  le 
marché.

Je recevrai personnellement – mon cabinet recevra, 
car je ne sais pas si je pourrai être présent à ce moment-
là – les travailleurs, demain vers 13 heures – sauf erreur 
de ma part – et nous allons examiner, avec eux, toutes 
les possibilités.

Il y a une chose qui doit être claire : il ne sert à rien 
de  garder  du  temps,  si  c'est  uniquement  pour  que  ce 
temps reporte une décision.

Mme Zrihen a très justement indiqué : « Il y a peut-
être  une  possibilité  de  repreneur ».  Il  est  clair  que  si 
nous avons des éléments qui nous permettent d'espérer 
un tel repreneur, la Région est prête à faire des efforts 
dans le respect des règles européennes ; ce qui ne sera 
pas la chose la plus aisée à faire. Cependant, nous allons 
regarder avec les représentants des travailleurs toutes les 
possibilités, les opportunités et, comme toujours, avoir à 
l'esprit que faire croire à des travailleurs qu'une solution 
est possible, alors qu'elle ne l'est pas, est pire que de leur 
dire immédiatement que c'est fini.

Demain, ce n'est pas cela que nous allons faire. Nous 
allons  ouvrir  le  dossier,  à  nouveau  regarder  avec  les 
représentants de la SOGEPA ce dossier, pour voir si, oui 
ou non, il existe des éléments et dans quelle mesure le 
fait  de  postposer  d'un  mois,  de  deux  ou  trois  mois, 
permettrait de saisir une opportunité avec un éventuel 
repreneur.

C'est  ce que nous ferons demain. On va examiner 
cela avec eux et j'espère que nous pourrons dégager un 
consensus avec les représentants des travailleurs et les 
travailleurs  eux-mêmes,  puisque  l'on  m'annonce  qu'ils 
viendront  globalement,  demain,  devant  mon  cabinet. 

Nous  ferons,  comme  nous  l'avons  toujours  fait,  le 
maximum.

Hier,  j'ai  été  interpellé  sur  le  groupe  NLMK.  Là 
aussi,  je  dirais  que  nous  avons  obtenu  le  soutien  du 
groupe NLMK pour pérenniser le site de La Louvière. 
Ici,  malheureusement,  à  l'opposé,  nous  n'avons  pas 
d'actionnaire  privé  qui  nous  accompagne.  Si  nous  en 
avions  un,  nous  ferions  immédiatement 
l'accompagnement  et  les  investissements  nécessaires 
pour préserver l'outil.

Voilà ce que je pouvais dire, en l'état.

M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre. D'abord, j'aurai plusieurs réflexions ou, en tout 
cas, une interpellation.

Vous dites vous-même que c'est une situation qui est 
particulièrement  délicate.  Je  me  demande  donc 
pourquoi, alors que la Région est actionnaire à 49 % – si 
je ne me trompe – avoir laissé le temps passer pour se 
rendre  compte  que  la  situation  est  encore  plus 
catastrophique aujourd'hui qu'elle ne l'était hier.

Je  pense  que  –  si  je  peux  me  permettre  de  vous 
donner un conseil – les travailleurs ont envie de vous 
rencontrer.  Ils  n'ont  pas  envie  de  rencontrer  les 
personnes  de  votre  cabinet.  Ils  ont  souhaité  vous 
rencontrer, je pense que c'est le minimum que l'on peut 
leur donner.  Je pense qu'ils  ont aussi  un besoin d'être 
écoutés et entendus par le ministre de l'Économie. 

Ce serait un signal positif que de leur montrer votre 
présence.

Une nationalisation poserait un problème au niveau 
européen.  Néanmoins,  quant  à  un  portage,  comme 
certains souhaiteraient l'obtenir, on peut en imaginer un 
de deux ou trois mois. Si ce n'est pas pour partir avec 
quelque chose de concret, un plan pragmatique avec des 
solutions à moyen et à long termes, cela reviendra tout 
simplement à postposer à dans deux ou trois mois ce qui 
se passe aujourd'hui. Nous sommes donc bien d'accord 
pour dire que cela ne servira pas à grand-chose. 

Je reste persuadé et convaincu qu'il y a encore des 
possibilités de partenariat...

M. le Président. -  Cher  collègue,  je  vous invite  à 
conclure.

M. Destrebecq  (MR).  -  Je  conclus,  Monsieur  le 
Président.

J'en terminerai, en insistant sur le fait que s'il n'y a 
pas de possibilité de poursuite,  il  y a en tout cas une 
obligation  de  reconversion.  On  sait  bien  que  la 
dépollution  du  sol  reste  un  obstacle  important  pour 
l'avenir de ce site.
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M. le Président. - Je rappelle à chacune et chacun 
l'importance de s'en tenir au temps, dans le respect des 
autres  interventions.  Je  comprends  l'importance  des 
sujets et je peux faire preuve de tolérance, mais c'est la 
deuxième question où la clémence m'amène à ne plus 
regarder l'heure. 

La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Brièvement, il est fondamental 
que les travailleurs, qui se sentent abandonnés pour le 
moment,  aient  la  conviction  et  la  certitude  que  le 
problème  est  pris  à  bras-le-corps  par  la  Région 
wallonne, dont ils connaissent à la fois l'engagement sur 
notre  région  du  Centre  et  sur  les  potentialités  qui 
peuvent en être tirées.

D'autre part, il faudrait que la piste avec Centex et 
cet  audit,  qui  a  pu  prouver  que  l'entreprise  pouvait 
encore avoir une certaine viabilité avec 50 travailleurs et 
50 000  tonnes,  soit  explorée  de  manière  approfondie. 
Peut-être  cette  attractivité  qui  pourrait  être  présente 
devrait-elle  nous permettre,  dans la  région,  de ne pas 
nous retrouver confrontés à une nouvelle fermeture.

La lucidité est en tout cas une des grandes qualités 
que je peux reconnaître,  aussi bien au ministre qu'aux 
organisations syndicales. J'espère que tout le monde en 
fera preuve demain.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. BOUCHEZ À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU BIEN-
ÊTRE ANIMAL, SUR « LA FORTE 

AUGMENTATION EN 2014 DU PRIX DU 
RAMASSAGE DES ORDURES EN WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Bouchez  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports 
et du Bien-être animal,  sur « la forte augmentation en 
2014 du prix du ramassage des ordures en Wallonie ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez (MR). - Monsieur le Ministre, la presse 
s'est  fait  écho,  hier  ou avant-hier,  d'une  augmentation 
moyenne  de  27,5 %  du  coût  des  déchets  pour  les 
Wallons.

Le problème dans ce dossier est que tout le monde 
se renvoie un peu la balle. On se demande qui pilote. 
Les  communes  disent  à  juste  titre :  « Nous  sommes 
soumises au coût-vérité, on ne peut que retranscrire le 
prix sur la taxe ». Les intercommunales qui sont censées 
gérer le dossier disent souvent : « Nous ne sommes pas 
responsables,  c'est  la  facture  qui  vient  de 

l'incinérateur ».  L'incinérateur  dit :  « Nous ne sommes 
pas  responsables  des  coûts  du  ramassage.  Nous  ne 
sommes  pas  responsables  de  la  gestion ».  La  Région 
dit :  « Tout ce  que l'on a à  fixer,  c'est  un coût-vérité, 
mais  on  ne  peut  pas  aller  au-delà  puisque  nous  ne 
sommes pas responsables du ramassage au sens strict et 
de l'organisation sur le terrain de cette politique ».

Résultat  des courses :  quelle que soit  la bonne foi 
des différents acteurs, on se retrouve face à un constat 
où le coût n'arrête pas d'augmenter pour un service qui 
n'est pas nécessairement toujours à la hauteur.

Cela  pose  plusieurs  questions.  Pouvez-vous 
confirmer  cette  augmentation  moyenne ?  A-t-on  une 
vision  sur  l'ensemble  de  la  Wallonie ?  Y  a-t-il  des 
disparités  importantes  d'une  région  à  l'autre ?  Cela 
voudrait alors dire qu'il y a des endroits où une bonne 
gestion  pourrait  être  prise  en  exemple  par  des 
communes, ou des zones dans lesquelles il y aurait des 
difficultés plus importantes.

Cela pose aussi la question du coût-vérité.  En tant 
que tel, c'est certainement une bonne chose puisque, au 
départ,  c'était  l'idée  de  faire  payer  plus  à  partir  du 
moment où l'on produit plus de déchets. Il y avait là la 
volonté de responsabiliser le consommateur. 

À l'heure actuelle, on se rend compte que, parfois, le 
coût augmente alors que le volume de déchets n'a pas 
augmenté.

À partir de là, on ne parle plus de coût-vérité, mais 
d'un coût de gestion et l'on fait peser sur le citoyen des 
choix en matière de gestion dans la politique de déchets 
sur lequel le citoyen n'a pas prise.

Par  rapport  à  cela,  quelle  est  votre  position ? 
Pourrait-on évoluer dans cette démarche pour, à la fois, 
garder ce critère que celui qui produit plus de déchets 
doit  payer  plus ?  C'est  du  bon  sens  en  matière  de 
responsabilités, mais également, ne pas nécessairement 
lui faire payer des erreurs de gestion commises par des 
organes sur lesquels il n'a pas la main. 

Dernier  élément  sur  cette  politique :  pouvez-vous 
nous  indiquer  si  la  Région  compte  évoquer  certaines 
bonnes  pratiques  et  les  faire  partager  à  l'égard  des 
structures  concernées  et  ne pas  laisser  une gestion au 
cas  par  cas  qui,  dans  certaines  Régions,  posent 
problème ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Monsieur  le  Député,  tout  d'abord,  vous  n'avez 
apparemment lu que le titre de l'article qui cite 27,5 % 
pour la Wallonie : ce n'est ni 27,5 %, pour la Wallonie. 
C'est 27,5 % de l'augmentation du prix du sac dans cinq 
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communes du Brabant wallon. Nous sommes ainsi bien 
loin des chiffres que vous annoncez.

En  ce  qui  concerne  le  calcul  du  prix  des 
immondices...

(Rires)

Non, l'article est très clair. Il y a le titre et, ensuite, il  
y a le petit détail. Les 27,5 % représentent le passage de 
1 euro à 1,25 euro du prix du sac dans cinq communes 
du Brabant wallon. Cela ne concerne bien que cela.

M. Bouchez (MR). - Et vous, vous n'avez pas lu le 
chapeau.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports, des Aéroports et du Bien-être animal. - Eh 
bien, le chapeau n'est pas correct. Vous pourrez le lire en 
détail dans votre réplique.

M. le Président. -  Monsieur  Bouchez,  laissons 
terminer  M. le  Ministre.  Nous apprécierons si  c'est  le 
chapeau qui fait l'homme ou pas.

(Rires)

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports, des Aéroports et du Bien-être animal. - Ceci 
dit, comment se compose la taxe réclamée aux habitants 
dans  une  zone ?  Tout  d'abord,  c'est  une  prérogative 
communale.  Les  communes  ont  délégué  aux 
intercommunales, en général, la collecte, le transport et 
le  traitement  des  déchets.  On  a  des  disparités  fort 
importantes puisque l'on peut aller du simple au double 
selon les communes, rien que sur la quantité de déchets. 
On a des quantités de déchets de l'ordre de 300 à 500 ou 
600 kilos  par  habitant,  si  l'on  compte  l'ensemble  des 
déchets,  y  compris  ceux  qui  vont  dans  les  parcs  à 
conteneurs, selon les communes.

Ainsi,  du  simple  au  double,  nous  avons  déjà  une 
source importante de différences.

Deuxième différence importante, c'est le coût de la 
collecte. On est également du simple au double, selon 
les  intercommunales  et  cela,  c'est  une  question 
d'organisation  des  intercommunales.  Certains  le  font 
avec le privé, d'autres ont des services internes et sous-
traitent à plusieurs communes. On a vraiment tous les 
cas de figure et on est du simple au double.

Troisième  chose  qui  peut  varier  de  manière 
importante  entre  les  communes,  c'est  le  coût  du 
traitement où là, on est à 60 ou 70 euros la tonne, dans 
certains cas. On peut aller jusque 110, 120 ou 130 euros 
la tonne.

Ce  que  vous  proposez  est  en  cours.  C'est  le 
répertoire de toutes les bonnes pratiques sur le territoire, 

voir là où le traitement est  le plus optimum, mais en 
sachant qu'il est conditionné par les infrastructures dont 
les uns et les autres disposent.

Il y a des endroits où il y a eu des investissements 
plus récents, plus compétitifs, des nouvelles installations 
d'incinération, plus de parcs à conteneurs,  plus de tri. 
Tout  le monde n'est  pas  à  égalité  sur  la  Wallonie,  en 
fonction  des  infrastructures  à  disposition  et  des 
investissements et, finalement, des choix politiques faits 
ces dernières années. Voici l'état de la situation. 

C'est  un  dossier  important  qui  est  de  compétence 
communale au départ, mais que nous avons la volonté, à 
travers le Plan wallon des déchets qui sera à l'ordre du 
jour  cette  année,  d'organiser  notamment  sur  les  flux, 
mais également, sur les infrastructures nécessaires à leur 
traitement.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez. 

M. Bouchez (MR). - Monsieur le Président, je vais 
juste répliquer sur le fond. Je précise à M. le Ministre 
que ce qu'il a indiqué n'est qu'un exemple qui détaille le 
chiffre. D'ailleurs, vous l'avez, pour tous les éléments de 
l'article. 

Je  peux  vous  le  montrer.  D'ailleurs,  la  meilleure 
preuve, Monsieur le Ministre – on va le produire si vous 
le voulez – c'est que l'exemple qu’eux ont choisi pour 
illustrer le chiffre qui est une moyenne est de 25 % alors 
que le chiffre qui est  évoqué comme moyenne est  de 
27,5 %. On pourra relire l'article ensemble.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports, des Aéroports et du Bien-être animal. -  Le 
chiffre n'est pas une moyenne !

M. Bouchez (MR). - Attendez, pourquoi on parle de 
25 %  dans  le  texte  et  de  l'augmentation  moyenne  de 
27,5 % ?  Si  vous  voulez,  on  peut  relire  le  texte 
ensemble. De toute façon, on ne va pas...

M. le Président. -  Répliquez  pour  le  moment,  on 
verra après.

M. Bouchez  (MR). -  Oui, on ne va pas ergoter là-
dessus. De toute façon...

M. le Président. -  Monsieur  Bouchez,  ne  vous 
laissez  pas  distraire.  C'est  une  tentative  pour  vous 
distraire, tenez bon !

M. Bouchez  (MR).  -  Vous  savez,  les  choses  sont 
assez simples. Vous avez parlé en début de séance de la 
démocratie  et  de  faire  en  sorte  que  les  citoyens 
s'intéressent à nos travaux. 

Les citoyens, ce sont eux qui la paient cette taxe. Si 
cela en fait rire certains ici, c'est bien leur droit. Parce 
que c'est clair que quand on a des salaires comme les 
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nôtres, la taxe immondice, ce n'est pas beaucoup. Mais 
quand on a un salaire moyen d'un Belge, cela représente 
beaucoup d'argent. Alors on peut rigoler. 

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports, des Aéroports et du Bien-être animal. - Ne 
leur  faites  pas  peur  en  leur  faisant  croire  que  cela 
augmente de 27 %.

M. Bouchez (MR). - Monsieur le Ministre, c'est une 
réalité. 

M. le Président. - Cela dérape ! Seul M. Bouchez a 
la parole et je l'invite à conclure.

M. Bouchez  (MR).  -  Simplement  pour  vous 
indiquer que vous ne pouvez pas dire que ce n'est pas 
une réalité. Cela existe, vous l'avez même reconnu vous-
même que  l'on  essaie  à  l'heure  actuelle,  et  on  attend 
l'établissement  de  ces  bonnes  pratiques,  mais  il  est 
nécessaire, à un moment donné, vu les disparités aussi 
importantes que celles dont vous avez parlé, d'établir de 
bonnes pratiques pour que dans chaque région le citoyen 
puisse avoir un service à la fois de qualité pour un coût 
moindre. J'attends avec impatience ce relevé de bonnes 
pratiques.

Dire  également  que  c'est  une  compétence 
uniquement  communale,  ce  n'est  pas  tout  à  fait  vrai 
puisqu’il y a tout  de même ce décret  Coût-Vérité  qui 
impose aussi aux communes...

M. le Président. - Monsieur Bouchez !

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  j'ai 
terminé,  je  vous  dirais  juste  une  chose,  si  j'avais  été 
moins  interrompu,  je  serais  beaucoup  plus  bref  dans 
mes réponses. Je vous remercie.

M. le Président. -  Vous  savez,  qui  provoque 
l'interruption, qui la subit, allez savoir, c'est aussi cela la 
vie parlementaire. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. CRUCKE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES INJURES DES 

INTERNAUTES SANCTIONNÉES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Crucke à M. Furlan, Ministre 
des  Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie,  sur  « les  injures  des  internautes 
sanctionnées ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  vous 
comprendrez  que  par  respect,  par  révérence  et  par 

admiration de ceux qui ont cultivé et cultivaient jusqu'à 
très  peu  l'irrespect,  l'irrévérence  par  mission,  par 
passion,  mais  aussi  par  travail,  mon  ton  sera  très 
différent  que  celui  que  j'aurais  aimé  adopter  dans  le 
cadre de cette question. 

Je  pensais  évidemment  à  ceux  que  vous  avez 
évoqués  tout  à  l'heure,  à  ce  Charlie Hebdo pour  qui 
l'insulte  n'était  pas  une  marque  d'irrévérence,  mais 
parfois un dialogue aussi. 

Ceci  dit,  la  ville  de  Tournai  a  considéré  que 
dorénavant  elle  devait,  si  l'on  tenait  des  propos 
outranciers  à  l'égard  d'un  échevin,  d'un  bourgmestre 
faisant  fonction,  peut-être  également  de  membres  du 
personnel,  sanctionner  par  une  amende administrative 
qui pouvait aller jusqu'à 350 euros le propos. 

Et  pour  ce  faire,  justifie  d’un  amendement 
communal, mais également d'un accord avec le parquet. 
Accord qui ne semble pas si défini que cela puisque rien 
que dans la presse, deux avis divergents sont exprimés. 
Le procureur du Roi et un de ses substituts. L'un disant : 
« Oui j'ai marqué mon accord. On me l'a demandé, je 
l'ai fait ». Et l'autre de dire que c'est un délit de presse, 
que cela concerne les cours d'assises. Dans ce cas-là, il y 
a une législation. 

Ma question  est  la  suivante :  avez-vous  dû  ou  pu 
approuver  ce  type  d'accord,  de  formalisation,  à  un 
certain moment ?

Considérez-vous  que  c'est  une  des  missions 
premières  des  communes  que  d'aller  rechercher  sur 
Internet  et  Facebook  –  d'engager  sans  doute  du 
personnel nécessaire à la fonction – ce qui aurait été un 
tant  soit  peu  irrévérencieux ?  Considérez-vous  que  je 
risque dans les jours à venir à l'égard du bourgmestre de 
Tournai  faisant  fonction,  d'être  soit  retenu  devant  les 
assises ou de risquer une amende si, comme vous me 
connaissez, je suis irrespectueux en la matière ?

Si ce n'est que moi, ce n'est pas bien grave. Si c'est 
d'autres, honore-t-on réellement la démocratie, la liberté 
de pensée lorsque l'on passe son temps à cela ? 

C'est donc à la  fois une question, vous l'avez bien 
compris,  politique, mais aussi une question de morale 
politique que je vous pose et, surtout, ne me répondez 
pas :  « On  ne  m'a  pas  soumis  le  texte ».  Je  veux 
l'opinion du ministre, je veux l'avis du ministre. Je suis 
le  premier  à  dire que  je  ne défends  pas  non plus  les 
propos outranciers ou outrageux, que je ne revendique 
pas de l'être inutilement non plus, mais je voudrais que 
l'on respecte ce qui est à mon avis l'une des richesses de 
notre démocratie, cette liberté de parole et de pensée.

M. le Président. -  Monsieur Crucke, je vous invite 
cependant  à  parcourir  les  commentaires  sur  Twitter 
concernant  l'attentat  de  Charlie Hebdo.  Vous  seriez 
catastrophé de la nature des réactions. Ceci étant hors de 
mon propos habituel, mais je tenais à vous le dire.
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La parole est à M. le Ministre Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député,  je  ne  sais  pas  quoi  vous répondre  parce  que 
vous savez ce qui est sanctionnable administrativement 
et financièrement par les communes doit répondre à une 
loi  fédérale.  Vous le  savez,  ou je  vous l'apprends,  les 
communes  ont  deux  types  de  tutelles :  une  tutelle 
d'abord  régionale  pour  toute  une  série  d'actes,  qui 
dépend de moi et de mon administration ; et une tutelle 
qui dépend du ministre de l'Intérieur pour tout ce qui 
dépend  de  la  loi  fédérale.  Ce  qui  est  sanctionnable 
administrativement  doit  répondre  à  une  loi,  pas  à  un 
décret. En l'occurrence, le règlement de police général 
qui consacre un certain nombre de faits, dont celui-là, 
qui  peuvent  être  sanctionnés,  répond  entièrement  du 
ministère de l'Intérieur. Ce n'est donc pas un acte qui est 
soumis  à  tutelle  de  l'autorité  wallonne,  je  l'ai  appris 
comme vous par la presse.

Vous  me demandez  mon avis  personnel,  vous  me 
permettrez de vous dire que je n'ai pas à m'exprimer à 
cette tribune. Je suis moi-même bourgmestre, donc vous 
aurez bien noté que je n'ai pas installé ce règlement dans 
mon propre règlement de police communale, cela vous 
donnera  déjà  peut-être  une  appréciation.  Beaucoup 
d'autres faits aujourd'hui sont sanctionnables.

Ce qu'il faut déplorer sans doute, pour revenir sur le 
fond, c'est que par insuffisance de moyens donnés à la 
justice, un certain nombre de faits aujourd'hui ne sont 
plus poursuivis.  S'ils ne le sont plus, la loi  fédérale a 
transféré  cette  compétence  de  constatation  et  de 
sanction sur les communes alors que celles-ci ne sont en 
rien  outillées  pour  répondre  à  cette  prérogative.  Mais 
comme ces faits ne sont pas poursuivis, mis devant le 
fait  accompli,  un  certain  nombre  de  communes,  la 
plupart  d'ailleurs,  prennent  des  règlements  de  police 
communale pour sanctionner financièrement un certain 
nombre de comportements délictueux.

C'est une dérive,  ne nous y trompons pas, ce n'est 
pas  une  amélioration  de  notre  système.  L'insuffisance 
des  moyens  consacrés  à  la  justice  fait  qu'un  certain 
nombre de faits  ne sont poursuivis.  Mises au pied du 
mur, les communes, dans le cadre d'une loi qui leur a 
permis de le faire, actionnent aujourd'hui et sanctionnent 
financièrement.  D'autres,  je  vous  le  dirai  ici, 
sanctionnent maintenant les mineurs. On aurait pu me 
poser aussi la question et aussi me demander mon avis. 
Est-ce  bien  normal  qu'un  mineur  aujourd'hui  doive 
répondre ?  Je  vous  renvoie  donc  à  l'autonomie 
communale qui doit respecter la loi. Si cette loi n'était 
pas respectée, en l'occurrence en ce qui concerne cette 
sanction précise pour un comportement délictueux que 
vous  dénoncez,  il  appartiendrait  au  ministre  de 
l'Intérieur de sanctionner le règlement communal et de 
demander de ne pas le mettre en application.

Ceci dit, je note aussi, d'après les éléments qui sont 
en ma possession – vous avez plus d'informations que 
moi  –  qu'il  y  aurait  un  protocole  d'accord  entre  le 
parquet et la Commune de Tournai. Je ne saurais donc 
aller plus loin dans le cadre de cette réponse.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. Je n'ignore pas, et vous le savez, qu'il y a 
une double tutelle, fédérale et régionale. C'est bien pour 
cela  que  j'avais  évoqué  la  mise  à  disposition  de 
personnel  parce  que  c'est  là  que  l'on  peut  être 
compétents. C'est du personnel qui va passer son temps 
à  aller  voir  sur  Facebook  si  le  bourgmestre  faisant 
fonction a été insulté ou pas et, en fonction de cela, on 
met  en  branle  une  procédure  qui,  là,  relève 
effectivement  du  Fédéral.  Par  contre,  la  mise  à 
disposition  du  personnel  est  non  seulement  exagérée, 
mais totalement inutile par rapport aux fonctions mêmes 
de la commune. 

J'ai toujours pensé que lutter contre les propos ou les 
actes  imbéciles  ne  se  faisait  pas  par  des  sanctions 
financières,  mais  sans  doute  par  de  l'éducation,  et 
l'éducation permanente en particulier.

Enfin, Monsieur le Président – puisque vous m'avez 
vous-même quasiment interpellé, mais on peut diverger 
en termes d'opinion, c'est cela la richesse qui est la nôtre 
–  vous  vous  souviendrez  aussi  –  en  dehors  des 
internautes qui écrivent sans doute aussi des choses qui 
ne vous plaisent pas, et moi non plus – de ce que disait  
Voltaire :  « Votre  propos  me déplaît.  Je  ne  le  partage 
certainement pas, mais je me battrai jusqu'à la mort pour 
qu'il puisse être exprimé ».

M. le Président. -  On  n'aura  pas  le  débat  ici, 
Monsieur Crucke, mais cela ne devrait pas encourager 
certains gestes innommables, ni les banaliser.

Pardonnez-moi  de  protester,  parce  que  je  sais  que 
vous  partagez  le  même  sentiment  que  moi.  Je  vous 
invite, puisque votre question est terminée, à aller voir 
ce qui est écrit. C'est simplement insupportable.

M. Crucke (MR). - J'ai vu, Monsieur le Président, et 
si vous le permettez. J'ai d'ailleurs dit...

M. le Président. -  Nous  sommes  très  loin  de 
Tournai, rassurez-vous.

M. Crucke  (MR).  -  J'ai  changé  le  ton  de  ma 
question, par respect pour ceux qui ont cette profession.

M. le Président. - Je l'ai apprécié, Monsieur Crucke. 
C'est, une fois de plus, tout à votre honneur.
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QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. FOURNY À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU BIEN-
ÊTRE ANIMAL, SUR « L'ADAPTATION DES 

HORAIRES DES TEC »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Fourny  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports 
et  du Bien-être animal,  sur  « l'adaptation des  horaires 
des TEC ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
mobilité,  le transport est une question d'actualité cette 
semaine – c'est le moins que l'on puisse dire – avec la 
mise en application du nouveau programme d'offres de 
transport  de  la  SNCB qui  induit  un  mécontentement 
populaire  de  fond,  justifié  par  rapport  aux  nouveaux 
horaires qui ont été pratiqués qui amputent un nombre 
de  trains  de  correspondance  pour  les  navetteurs  du 
matin  et  du  soir  et  qui  restreignent,  de  manière 
considérable, l'offre de transport, avec comme corollaire 
qu'il y a, dans certaines zones ou certains endroits, des 
adaptations qui ont dû être faites avec les TEC et pour 
lesquelles les TEC n'ont pas été dûment informés des 
modifications apportées.

D'importants  problèmes  locaux,  notamment  au 
niveau de l'acheminement des écoliers, des élèves vers 
les  écoles,  se  sont  produits  aux  quatre  coins  de  la 
Wallonie.  J'aurais  aimé  faire  avec  vous  le  point  par 
rapport  à cette  absence de dialogue ou du manque de 
dialogue entre la SNCB et les TEC et pour savoir si des 
mesures  seront  prises,  les  quantifier  par  rapport  aux 
manquements  intervenus  et  qui  devront  être  réparés 
dans les prochains jours.

Par ailleurs, au regard de la politique menée par la 
SNCB, on est vraiment en droit  de s'interroger sur  sa 
volonté de supprimer l'offre de transport et par déni de 
service  public,  de  s'en  référer  ou  de  s'en  reporter  à 
l'endroit des TEC et de se décharger de sa mission au 
profit des TEC, purement et simplement.

Toutes  ces  questions  qui  se  posent  de  manière 
successive et au fil des annonces faites par la SNCB, par 
le  Gouvernement  fédéral  en  matière  de 
désinvestissement ferroviaire, nous interpellent au plus 
haut chef.

Aujourd'hui,  au  regard  des  premiers  jours  liés  à 
l'application du nouveau programme d'offre de transport 
ferroviaire, j'aurais aimé faire le point avec vous sur la 
manière dont les TEC a pu absorber ces différences, ces 
divergences. Quels sont les moyens mis en œuvre pour 
essayer de réguler et de rattraper, quelque peu ou autant 

que  faire  se  peut,  les  problèmes  qui  se  sont  posés 
aujourd'hui à l'endroit de nos écoliers et à l'endroit des 
navetteurs  qui  se  sont  retrouvés  dans  l'incapacité  de 
pouvoir  prendre  le  bus,  faute  de  correspondance 
adaptée ?

M. le Président. -  Voilà  un  sujet  grave  qui  a  été 
traité scrupuleusement dans les délais.

Félicitations, Monsieur Fourny !

Cela  nous  amène  à  entendre  la  réaction  de  M. le 
Ministre Di Antonio.

(Applaudissements)

Il faut être tolérant pour les bavards, mais il faut tout 
de même féliciter les concis.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Monsieur  le  Député,  les  annonces  d'un  éventuel 
désinvestissement  de  la  SNCB,  notamment  dans  le 
monde  rural,  ne  sont  heureusement  pas  concrétisées, 
aujourd'hui.

On va évidemment se battre contre cela. On a déjà 
eu  l'occasion  d'en  discuter  avec  la  ministre  fédérale. 
Nous essayons de la convaincre que l'idée de passer du 
train  aux  lignes  de  bus  sur  certains  tronçons  n'est 
vraiment  pas  la  bonne idée,  puisque  les  exemples  du 
passé montrent  que,  finalement,  il  n'y a  plus  rien  qui 
fonctionne. Le train a disparu et les TEC ne peuvent pas 
remplir la même mission. Les temps de parcours sont 
beaucoup  plus  longs.  Le  train  doit  donc  continuer  à 
assurer ces fonctions.

Ce  qui  nous  occupe  aujourd'hui,  ce  sont  les 
conséquences du changement d'horaire du 14 décembre. 
C'est un changement qui a été longuement préparé entre 
les TEC et la SNCB. Au départ, c'est un changement des 
horaires  de  la  SNCB avec,  comme conséquence,  une 
nécessité d'adapter les correspondances.

Un  travail  a  été  réalisé,  ces  derniers  mois,  pour 
adapter  toutes  ces  correspondances.  La  priorité  a 
effectivement  été  réservée  au  fait,  quand on quitte  le 
train,  de  pouvoir  toujours  avoir  un  bus  en 
correspondance.  Cela  a  d'autres  conséquences.  Quand 
on  retarde  de  quelques  minutes  un  bus,  parfois,  on 
arrive trop tard à destination. C'est le cas pour certaines 
écoles.

Aujourd'hui, on est en train de faire des adaptations 
suite à cela. L'ensemble des remarques nous est revenu 
et je pense que l'on a maintenant, depuis quelques jours, 
un certain nombre de remarques qui sont implémentées 
sur  le  terrain.  Les  choses  se  calment,  quelques 
adaptations ont été faites, soit au niveau des écoles qui 
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ont parfois adapté de quelques minutes des horaires soit 
au niveau des transports en commun qui s'adaptent à ces 
nouveaux  transports  de  trains  et  à  ces  nouveaux 
horaires.

Une  cellule  TEC-SNCB existe  et  traite  toutes  ces 
demandes ;  je  vous  invite  à  nous  faire  remonter  les 
demandes une à la fois. Je crois que l'on est vraiment 
maintenant  dans  le  fine  tuning,  le  suivi  détaillé  des 
dernières améliorations qui sont à apporter, de manière à 
ce  que  cela  reste  le  plus  efficace  possible.  Pour  en 
revenir  au  début  de  l'intervention,  je  pense  que  notre 
vigilance  doit  surtout  se  porter  sur  le  danger  de  la 
disparition  de  certaines  lignes  SNCB.  Là,  ce  serait 
beaucoup plus difficile à gérer.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je prends note du fait qu'il y a 
une cellule spécialisée attentive aux problèmes qui sont 
survenus  et  qui  risquent  encore  de  survenir,  dans  les 
prochains  jours,  pour  parer  aux  problèmes  causés 
notamment en raison du défaut de correspondance ou de 
« réglage » des différentes lignes entre elles.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DESQUESNES 
À M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU BIEN-
ÊTRE ANIMAL, SUR « LA VALORISATION DES 

INVENDUS ALIMENTAIRES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Desquesnes à M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports 
et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  valorisation  des 
invendus alimentaires ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes (cdH). - Monsieur le Ministre, il y a 
une double bonne nouvelle que l'on a pu lire dans les 
journaux  d'aujourd'hui,  c'est  une  annonce  de  Comeos 
qui  dit  que,  pour 2013,  ils  ont  pu distribuer  28 % de 
biens alimentaires, davantage que l'année précédente.

C'est  une double  bonne nouvelle  parce  que,  d'une 
part, ces 28 %, cela veut dire des repas concrets que l'on 
offre aux plus démunis – 2 500 000 repas, ce n'est pas 
rien.  La deuxième nouvelle  – c'est là  que je voudrais 
insister aujourd'hui – c'est que Comeos communique à 
ce sujet. La Fédération de la distribution alimentaire en 
fait  maintenant  un  argument.  Cela  veut  dire  que  la 
dynamique,  les  débats  qui  ont  eu lieu,  notamment  au 
niveau  du  Parlement  européen,  avec  la  fameuse 
résolution sur la lutte contre le gaspillage alimentaire, 
les débats qui ont eu lieu ici dans cette assemblée, voici 

deux ans, portent leurs fruits. Il y a une vraie dynamique 
aujourd'hui.  Il  faut  l'encourage  cette  dynamique,  la 
cadrer, lui donner des gag lines. 

N'y a-t-il pas davantage moyen avec la Fédération de 
l'industrie  alimentaire,  avec  la  Fédération  de  la 
distribution, avec les acteurs du secteur, de donner un 
cadre à tout cela, pour valoriser ceux qui font des efforts 
positifs et, enfin, tirer l'ensemble du secteur vers le haut, 
vers  cette  dynamique  positive ?  Pour  éviter  que 
finalement, on ne fasse du déchet et que des invendus, 
des  parties  alimentaires  qui  ne  sont  pas  utilisées, 
redeviennent une plus-value pour la société, un avantage 
économique, puisque moins jeter, cela coûte moins cher 
et un avantage environnemental.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Monsieur le Député, effectivement, on n'a fait pas mal 
de  chemin  ces  dernières  années  –  M. le  Ministre-
Président  était  ce  matin  à  Seraing  où  il  a  pris 
connaissance des initiatives locales menées sur le sujet 
et qui, apparemment, fonctionnent très bien, me dit-on.

On doit maintenant voir de quelle manière on peut 
généraliser  ces  exemples  positifs.  Comeos,  cela  veut 
dire que tout le secteur de la distribution semble acquis 
à  l'idée,  qu'il  est  valorisant,  intéressant,  qu'il  y  a 
d'ailleurs une diminution des coûts. Il ne faut pas oublier 
que  lorsque  l'industrie  alimentaire,  de  la  distribution 
arrive  en  date  de  péremption  sur  certains  produits 
alimentaires, c'est un coût de les éliminer. Cela part dans 
des unités, on en retire l'emballage, on les traite, mais 
cela coûte de l'ordre de 80 à 100 euros la tonne.

Il est choquant que des aliments deviennent comme 
cela des déchets alors qu'ils peuvent avoir une fonction 
beaucoup plus noble.

Avec M. le Ministre Prévot, qui a la compétence sur 
l'ensemble des ASBL, l'ensemble des structures gérant 
l'aide  alimentaire,  avec  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, qui a aussi des opportunités à saisir dans 
le domaine de l'agriculture, dans la production de fruits, 
de  légumes,  où il  y  a  toute  une  série  de  fruits  et  de 
légumes jugés non conformes pour le marché, mais qui 
ont toutes qualités pour l'alimentation, je pense que cela 
vaut vraiment un plan transversal dans lequel l'ensemble 
du  Gouvernement  pourrait  s'impliquer.  J'ai  cité  mes 
deux  collègues,  mais  il  y  a  également  M. Magnette, 
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur 
l'aspect  de  l'aide  en  général  et  de  la  lutte  contre  la 
pauvreté.

Nous  allons  coordonner  l'ensemble  de  ce  qui  est 
possible,  au  niveau  des  actions  que  nous  pouvons 
mener.  Pas  uniquement  d'une  manière  contraignante 
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comme on l'avait imaginé au départ, finalement sur un 
permis d'environnement qui serait durci et qui obligerait 
le secteur de la distribution à gérer les invendus. Je crois 
qu'aujourd'hui,  le secteur est mûr pour travailler d'une 
manière très participative, très positive.

Il  y  a  des  problèmes pratiques,  des  problèmes  de 
gestion des derniers instants, des derniers jours où l'on 
arrive aux dates de péremption et où l'on ne peut pas 
avoir une rupture de la chaîne du froid. Il faut, dès lors, 
qu'une organisation soit mise en place avec l'associatif 
qui pourrait bénéficier de ces invendus. Le moment est 
venu  de  généraliser  ces  bonnes  pratiques.  Les  esprits 
sont  mûrs  pour  cela  et  je  suis  assez  positif  sur  la 
manière dont on pourra encore augmenter les chiffres. 
Comeos  signalait  effectivement  des  augmentations 
significatives.  Je  pense  que  l'on  pourrait  encore  faire 
beaucoup mieux dans les années à venir.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH). - Je ne peux que me réjouir 
de la réponse de M. le Ministre, en ce qu'il engage aussi, 
derrière  lui,  l'ensemble  de  ses  collègues  du 
Gouvernement à mobiliser leurs énergies. 

La  lutte  contre  le  gaspillage  alimentaire  est  un 
secteur dans lequel nous devons valoriser l'innovation. 
L'innovation  peut  être  à  la  fois  technique, 
technologique, mais elle peut être aussi sociétale dans 
une série de comportements. Nous devrions davantage 
mettre  en  avant  ce  genre  d'initiative  et  je  ferai  une 
proposition en ce sens.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DERMAGNE 
À M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES RÉCENTS RECOURS 
DES ÉVÊQUES DE BELGIQUE CONTRE LE 
DÉCRET RELATIF À LA TUTELLE SUR LES 

FABRIQUES D'ÉGLISE, ENTRÉ EN VIGUEUR 
LE 1ER JANVIER 2015 »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Dermagne  à  M. Furlan, 
Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement 
et de l'Énergie, sur « les récents recours des évêques de 
Belgique  contre  le  décret  relatif  à  la  tutelle  sur  les 
fabriques  d'église,  entré  en  vigueur  le 
1er janvier 2015 ».

La parole est à M. Dermagne pour poser sa question.

M. Dermagne  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
quelques  jours  avant  la  trêve  des  confiseurs, 
l'observatoire des religions et de la laïcité de l'ULB se 
sont  fait  l'écho  d'un  recours  en  annulation  devant  la 
Cour constitutionnelle, introduit par les évêques wallons 
et  l'archevêque  de  Malines-Bruxelles,  à  l'encontre  du 
décret  du 13 mars 2014 réformant les règles de tutelle 

applicables notamment aux fabriques d'église, le décret 
que l'on appelle « le décret Furlan », un de plus.

Selon l'observatoire des religions et de la laïcité, les 
motifs de ce recours seraient de trois ordres : 

– le  premier  est  le  fait  que,  dorénavant,  ces 
dispositions  soient  intégrées  au  Code  de  la 
démocratie locale et de la décentralisation et ne 
soient plus un dispositif à part entière ;

– deuxièmement,  que  l'on  ne  fasse  plus  de 
distinction entre les différents cultes et qu'il n'y 
ait  plus  de  référence  spécifique  au  culte 
catholique ;

– et  troisièmement,  ce qui me surprend un peu 
plus,  vous  connaissant  comme  un  homme 
d'ouverture, de dialogue et de concertation, le 
fait  que ces nouvelles dispositions n'aient pas 
fait l'objet d'une concertation avec ces acteurs 
ou ces intervenants.

Ma première question est  celle-ci :  confirmez-vous 
les motifs de ce recours ?

Deuxièmement, puisque le porte-parole des évêques 
de  Belgique  qui,  avec  brio,  fait  toujours  mention  de 
l'ouverture  de  la  possibilité  de  se  concerter  et  de 
travailler ensemble, avez-vous été informé de ce recours 
avant qu'il soit déposé et y a-t-il eu quelques échanges 
entre vous ?

La  deuxième  partie  de  ma  question  concerne  la 
sortie de plusieurs bourgmestres, dont le bourgmestre de 
Ciney,  quelques  jours  avant  la  nouvelle  année,  au 
moment  du  vote  des  budgets  communaux,  sur 
l'impossibilité  à  terme  pour  les  communes,  d'assumer 
les  charges  des  fabriques  d'église  telles  quelles.  À 
l'avenir, on parle d'une somme de plus de 100 millions 
d'euros sur l'ensemble des pouvoirs locaux, communes 
et  provinces  en  Wallonie,  budget  relativement 
important, vous en conviendrez.

Ma question  est  la  suivante :  on  va  commencer  à 
travailler au sein de la Commission des pouvoirs locaux 
– je parle sous le couvert de son président – sur l'état des 
finances communales.  N'est-ce pas  un thème que l'on 
pourrait  aborder,  sans tabou, mais sans animosité  non 
plus,  au  regard  de  la  situation  difficile  des  pouvoirs 
locaux, avec l'évolution de la société, de la sociologie et 
du nombre de fidèles qui fréquentent encore ces lieux de 
culte ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député, un peu d'immodestie, si vous me le permettez. 
C'est  vrai  que,  sous  le  Gouvernement  précédent,  la 
gestion du temporel du culte restait régie par un décret 
impérial de Napoléon de 1809 et dont les termes étaient 
désuets.  On  parlait  encore  de  « préfet ».  Imaginez  la 
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manière d'organiser la tutelle ! J'ai entrepris le travail de 
modernisation de ce texte.

Nous  en  arrivons  au  13 mars 2014  avec  le  décret 
Furlan. J'avais d'ailleurs espéré, à l'époque, qu'il  serait 
aussi longtemps en vigueur que le précédent, espérant 
ainsi porter mon nom à la postérité. Mais les voies du 
Seigneur sont impénétrables.

(Rires)

J'apprends comme vous, je m'en excuse, de manière 
un peu inélégante, que le décret serait querellé devant la 
Cour constitutionnelle. Un des motifs serait le manque 
de concertation. S'il y en a un que je peux réfuter, c'est 
bien  celui-là.  Pour  ce  qui  concerne  les  autres  motifs, 
nous verrons ce que nous en dira la Haute Cour. 

J'ai  rencontré  l'ensemble  des  cultes  reconnus à  de 
multiples  reprises  et  les  évêques,  à  trois  reprises.  La 
plupart  de  leurs  revendications  –  pour  certaines 
d'ailleurs très légitimes – ont été intégrées dans le texte 
en troisième lecture. Je dispose  d'un écrit de la part de 
l'organisme  qui  les  gère,  lequel  acte  le  fait  qu'ils  se 
montrent  satisfaits  de  la  manière  dont  on  a  géré  le 
dossier et sont surtout satisfaits du résultat.

Je  tombe  de  ma  chaise  le  jour  où  j'apprends  le 
recours, mais la Haute Cour nous dira ce qu'elle a à nous 
en dire. Nous corrigerions le décret, le cas échéant, s'il 
devait en être ainsi.

Pour l'autre  volet  de  votre  question,  je  peux vous 
dire que la majeure partie des coûts de l'organisation du 
culte  sont  supportés  par  le  Fédéral.  Il  s'agit 
essentiellement  des  pensions  et  des  salaires  des 
ministres du Culte, dans l'ensemble des cultes reconnus 
d'ailleurs.  Nous  en  supportons  une  partie  par 
l'intermédiaire des communes et des provinces.

Pour  le  culte  catholique,  de  mémoire,  si  l'on  doit 
chiffrer par habitant, il s'agit de 12 euros à l'ordinaire et 
de 12 euros en investissement, donc, à l'extraordinaire. 
On peut  considérer  que l'organisation du temporel  du 
culte  coûte  24 euros  par  an  et  par  habitant  à  chaque 
citoyen wallon. Est-ce beaucoup ou est-ce peu ? C'est 
difficile à dire. La commission doit-elle s'emparer de ce 
thème ? Pourquoi pas ?

J'avais  dit,  dans l'esprit  d'ouverture que  vous avez 
souligné, qu'il y avait, à l'époque, un débat à avoir. Quoi 
que l'on en dise, à la fin, il resterait encore les bâtiments 
tandis que les gens sont attachés à leurs églises un peu 
comme  à  l'école  du  village  ou  à  la  mairie.  Si  l'on 
espérait faire des économies substantielles, on se trompe 
lourdement,  dans la mesure où il  faudra toujours bien 
entretenir  l'ensemble  de  ces  bâtiments  qui  constitue 
souvent un patrimoine exceptionnel.

N'y aurait-il pas à envisager une réaffectation ? C'est 
ce que le décret permettait dans un souci de respect du 
lieu préalable, mais aussi dans un souci de consensus. 

Ce que  le  décret  impose ?  C'est  ce  que  j'avais  voulu 
initier,  c'est  ce  que  le  Gouvernement  et  ce  Parlement 
avaient suivi sous l'ancienne législature. Je suis un peu 
déçu de la réaction de nos évêques et également de la 
manière  dont  ils  l'ont  fait.  Croyez-moi,  je  sais  aussi 
tendre l'autre joue et suis prêt à les recevoir.

M. le Président. - Voilà une parole presque divine. 
Attention, Monsieur Furlan, celui qui a proclamé cette 
phrase a mal terminé, soyons prudents !

La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne  (PS).  -  C'est  vrai,  Monsieur  le 
Président, mais lui est resté dans la postérité !

Je  remercie  M. le  Ministre.  Je  me  réjouis 
d'apprendre que, contrairement au Seigneur, ses voies à 
lui sont pénétrables et que je ne me suis pas trompé sur 
son caractère d'ouverture.

(Rires)

C'est  une  question  importante  que  l'on  peut 
continuer à aborder dans un autre cadre, sans dire que 
c'est  l'élément  principal  qui  pèse  sur  les  finances 
communales. Il faut reconnaître que cela manque encore 
de transparence. Même si ce décret du 13 mars 2014 a 
apporté toute une série de simplifications et d'éléments 
positifs,  je  pense  que  l'on peut  encore  aller  plus  loin 
dans la concertation, dans le dialogue avec l'ensemble 
des fabriciens et de la hiérarchie de l'Église catholique, 
mais il y a encore un travail à faire.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. STOFFELS À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « L'OCTROI DE CERTIFICATS 
VERTS À UNE CENTRALE DE COGÉNÉRATION 

BIOMASSE EN INFRACTION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Stoffels à M. Furlan, Ministre 
des  Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville,  du  Logement  et  de 
l'Énergie, sur « l'octroi de certificats verts à une centrale 
de cogénération biomasse en infraction ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  les 
riverains du zoning de ma commune sont inquiétés, car 
se trouve sur ce zoning, une entreprise active dans le 
secteur de la cogénération et qui produit de l'électricité 
dite verte et reçoit des certificats verts. Seulement, cette 
entreprise a été autorisée à brûler de la biomasse pour en 
faire  de  l'électricité  et  ce  faisant,  elle  brûle  aussi  les 
déchets de jardinage. 

Ce qui pose problème, c'est que dans ces déchets de 
jardinage,  nous  avons  0,2 %  de  plastique.  C'est  un 
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chiffre ou une proportion qui peut paraître anodin. Mais 
traduit dans la réalité de tous les jours, cela veut dire 
que  cette  entreprise  brûle  chaque  jour,  une  tonne  de 
plastique. C'est beaucoup d'autant plus que l'entreprise 
n'est  absolument pas  équipée pour brûler  ce genre de 
déchets.

La question est de savoir : à partir du moment où le 
constat  a  été  fait  par  le  SPW, par  le  Département  de 
l'environnement  –  ce  qui  est  précisément  le  cas  –  la 
Région  wallonne  doit-elle  toujours  accorder  à  cette 
entreprise, des certificats verts, d'une part, car elle est en 
infraction totale par rapport au permis global et, d'autre 
part,  elle  émet  des  substances  très  dangereuses  dans 
l'atmosphère, et ce, à proximité de quelques mètres des 
premiers voisins de ce zoning.

La CWaPE doit-elle  toujours  continuer  à  accorder 
des certificats verts à ce type d'entreprise ? Ne faudrait-
il pas suspendre, voire arrêter, l'octroi de ces certificats 
verts,  le  temps  nécessaire  dont  aura  besoin  cette 
entreprise pour se mettre en règle par rapport au permis 
qu'elle  a  obtenu  et  le  temps  nécessaire  pour  éviter 
qu'elle  continue  à  brûler  ce  qui  n'est  pas  autorisé  à 
brûler dans ce cas précis ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Monsieur  le 
Député,  permettez-moi  de  vous  dire  que  vous  avez 
raison. En effet, pour bénéficier de l'octroi de certificats 
verts, toute installation, quelle qu'elle soit, doit respecter 
un ensemble de législations dont les permis d'exploiter, 
mais  aussi  un  ensemble  de  législations 
environnementales. Dès lors, si elle ne les respecte pas, 
quod  non,  puisqu'en  l'espèce,  vous  me  demandez  de 
réagir  à  chaud,  il  y  aura  constat  de  l'infraction  par 
l'administration  concernée  –  pas  la  mienne,  mais 
l'administration fonctionnelle – théoriquement, arrêt de 
la  production ;  si  arrêt  de  la  production,  la  CWaPE 
constatera qu'il n'y a plus de production d'électricité et 
qu'il n'y a plus lieu d'octroyer les certificats verts. 

C'est dans ce cadre seulement que la CWaPE pourra 
agir,  car  la  constatation  de  l'infraction  et  l'arrêt  de  la 
production  doivent  être  faits  par  l'administration 
compétente  qui  nous  fournira  alors,  non  pas  après  le 
constat, mais après l'enquête et après la sanction qui doit 
tomber, à la CWaPE les informations nécessaires et qui 
lui  permettra  de  ne  plus  délivrer  les  certificats  verts. 
Encore une fois, normalement, il ne doit plus y avoir de 
production si l'on est en infraction.

Ainsi, de facto et automatiquement, s'ils continuent à 
produire,  il  appartiendra  à  la  DG  concernée  de  faire 
stopper  la  production.  L'octroi  de  certificats  verts 
s'arrêtera, quant à lui, automatiquement, mais la CWaPE 
n'a pas les moyens de constater sur place. 

Ce n'est  d'ailleurs  pas  son travail  ni  celui  de mon 
administration,  de  constater  sur  place  si  l’on  est  en 
infraction  par  rapport  à  telle  ou  telle  ou  telle  autre 
législation.  La  CWaPE  se  contentera  de  délivrer  des 
certificats verts s’il y a production. S'il est averti d'une 
infraction par l’administration compétente, elle agira de 
même. Je peux vous rassurer sur ce sujet.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Dans ce cas précis, le constat de 
l'infraction a été fait par la DGO compétente et malgré 
cela, l'entreprise continue à produire de l'électricité dite 
verte en brûlant des déchets de jardinage mélangé à du 
plastique.  De  cela,  la  DGO  Environnement  est  au 
courant. À mon avis, il faudrait que la CWaPE puisse 
également réagir à partir  du moment où le constat est 
fait,  sans  que  l'entreprise  soit  obligée  –  puisqu’une 
tolérance a été pratiquée ici au départ de l'administration 
compétente  à  l'égard  de  cette  entreprise  –  d’arrêter 
définitivement  ou  d’arrêter  de  brûler  des  plastiques. 
Mais il faut, à mon avis, réagir beaucoup plus vite pour 
apporter aussi des éléments de conviction à l'égard de 
l'entreprise pour qu'elle se mette en conformité. Faute de 
quoi,  on  risque  de  rester  encore  pendant  un  certain 
temps dans cette situation d'infraction. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. COURARD À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES INFRASTRUCTURES 

SPORTIVES, DÉLÉGUÉ À LA 
REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LE RECUL DU REVENU AGRICOLE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Courard à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Infrastructures sportives, délégué à la 
Représentation  à la  Grande  Région,  sur  « le  recul  du 
revenu agricole ».

La parole est à M. Courard pour poser sa question.

M. Courard (PS). - Monsieur le Ministre, vous avez 
pu, comme moi,  prendre connaissance des chiffres du 
SPF  Économie  dans  lesquels  on  retrouve  les  chiffres 
concernant l'agriculture et notamment l'évolution de la 
valeur  ajoutée  brute.  Cette  évolution  est  négative 
puisque c'est environ une perte de 13,1 % précisément 
par rapport à l'année 2013.

J'aurais  voulu votre analyse en la  matière ;  voir si 
l'embargo russe a déjà joué un rôle dans ces chiffres, 
voir s'il y a déjà une conséquence ; voir aussi si l'on peut 
décliner  ces  chiffres  par  région.  Avez-vous  quelques 
éléments  pour  voir  si  la  Wallonie  est  impactée  de  la 
même façon ? Avez-vous des chiffres plus régionaux ?
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Selon  vous,  pourquoi  assiste-t-on  à  cette 
diminution ?  Quelle  serait  la  ou  les  conséquences  de 
cette  diminution ?  Cela  impacte-t-il  le  revenu net  des 
agriculteurs ? Le cas échéant, si cela impacte le revenu 
net, une réaction est-elle possible ? Une compensation 
est-elle envisageable ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région.  -  Monsieur  le  Député,  merci  pour  cette 
question.  Ces chiffres démontrent  après  deux ou trois 
années durant lesquelles il y avait une progression du 
produit brut agricole que, dans le domaine agricole, la 
sécurité n'existe pas. Des risques sont toujours liés à la 
fluctuation  des  marchés,  la  fluctuation  des  prix. 
L'agriculture est  une matière vivante qui dépend aussi 
des conditions climatiques. 

Quoi qu'il en soit, ces chiffres ne sont pas bons. Ils 
ne sont pas bons dans l'Europe, mis à part pour trois ou 
quatre  pays.  Au niveau  wallon,  on  ne  peut  pas,  pour 
l'instant, affiner les chiffres. Chaque année, un rapport 
très complet est publié sur la situation de l'agriculture. 
Ce rapport devrait être en ligne dans le courant du mois 
de  février  avec  les  chiffres 2013  et  des  premières 
prévisions  pour  le  revenu 2014.  En  principe,  un 
document papier sera disponible pour la fin du mois de 
mars.

En ce qui concerne la Région wallonne, ce que me 
dit l'administration, et notamment les personnes qui ont 
collaboré  aussi  à  cette  étude,  c'est  que,  concernant  le 
revenu annuel par  unité  de travail,  il  y a une relative 
stabilité.  Cela  peut  paraître  étonnant  par  rapport  aux 
chiffres que vous avez cités et que l'on retrouve à la fois 
dans  le  SPF  Économie  et  dans  Eurostat  au  niveau 
européen.  Relative  stabilité,  mais  qui  cache  des 
disparités extrêmement importantes. Moins en fonction 
des  régions  qu'en  fonction  des  orientations 
technicoéconomiques. 

Je  m'explique.  Les  baisses  du  revenu  agricole 
concernent essentiellement, dans toute l'Europe, mais en 
particulier en Belgique, les productions végétales. Elles 
sont  pourtant  bien  présentes  chez  nous :  betteraves, 
céréales,  également les pommes de terre où l'on a un 
accroissement de production de 25 % et l’on a une chute 
des prix de 40 % ; concernant les fruits et légumes, là, 
les  producteurs  sont  beaucoup  plus  nombreux  en 
Flandre et l'embargo y a joué un rôle.

Concernant  les  filières  animales,  le  porc  est  un 
secteur  en  difficulté :  -5 %.  Concernant  les  filières 
bovines  qui  font  un  des  grands  pans  de  l'économie 
agricole wallonne, il y a une relative stabilité. Il y a une 
fragilité  concernant  la  problématique  du  lait,  mais  au 
niveau du prix de la viande, une relative stabilité. Tout 

cela n'étant  pas acquis, il n'y a jamais rien d'acquis. Il y 
a toujours une fluctuation des prix qui est extrêmement 
importante. En plus de cela, il y aura les conséquences 
de la politique agricole commune dont nous parlerons 
demain lors de la réunion de deux de nos commissions.

M. le Président. - La parole est à M. Courard.

M. Courard  (PS).  -  Je  voudrais  remercier  M. le 
Ministre  de  l'Agriculture  pour  cette  première  réponse 
intéressante et importante qui me permettra, lors d'une 
prochaine commission – ou peut-être que j'attendrai les 
chiffres qui ont été  annoncés au mois de février – de 
revenir sur le sujet pour pouvoir l'approfondir et voir ce 
qu'est la réalité du secteur agricole. 

Comme M. le Ministre l'a fait, je relève également la 
fragilité  et  donc  l'attention  particulière  qui  doit  être 
continuellement  témoignée  à  ce  secteur  qui  est 
important en Wallonie.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME LAMBELIN 
À M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LES 
CONSÉQUENCES POUR LA WALLONIE DES 

RETARDS PERMANENTS DU RER »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Lambelin  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics, de la Santé, de l'Action 
sociale et du Patrimoine, sur « les conséquences pour la 
Wallonie des retards permanents du RER ».

La  parole  est  à  Mme Lambelin  pour  poser  sa 
question.

Mme Lambelin  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
presse du jour nous annonce qu'il  manquerait  environ 
500 millions d'euros pour la finalisation des travaux du 
RER et  que  l'échéance  pour  la  fin  des  travaux serait 
repoussée  à  2030.  On  a  parlé  de  2025  et,  dois-je  le 
rappeler, initialement, la fin des travaux était prévue en 
2012. Il semblerait que le scénario prenne une tournure 
un peu surréaliste. 

Par rapport aux compétences en la matière qui sont 
les nôtres, j'aurai deux questions à poser à ce sujet.

Premièrement, quelles sont les conséquences pour la 
Wallonie et pour le Brabant wallon, particulièrement à 
ce sujet ? En effet, le RER est un dossier extrêmement 
important pour la jeune Province du Brabant wallon. Il 
en va de la qualité de vie de ses habitants et il en va de 
son développement économique. La cellule rail a-t-elle 
été  informée  de  ces  nouvelles  données ?  A-t-elle  pu 
faire une analyse ? Si oui, pourrions-nous en avoir les 
détails ?
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Deuxième  question,  beaucoup  plus  politique  cette 
fois, je ne vois pas l'intérêt pour la Région wallonne de 
prendre des décisions en matière de RER si c'est pour 
que la SNCB ne les suive pas. Cela fait 20 ans que le 
RER est  une priorité  absolue  pour les  gouvernements 
successifs  au  niveau  de  la  Région  wallonne.  Il 
semblerait que ce ne soit pas la même priorité pour la 
SNCB. Je voudrais  savoir quelle position nous devons 
adopter au niveau de Wallonie et surtout, que faire pour 
que les travaux du RER deviennent une priorité absolue 
pour l'ensemble des autorités compétentes en la matière.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée,  surréaliste  est  le  qualificatif  que  vous  avez 
employé  et  auquel  je  me  rallie  bien  volontiers.  Ce 
projet,  dans  un  premier  temps,  on  l'avait  annoncé 
terminé  pour  2012,  puis  2016,  puis  2019,  2025,  et 
j'entends  maintenant  que  l'on  parlerait  de  2030,  voire 
2035.  Objectivement,  c'est  interpellant,  effrayant  et 
problématique. 

Soyons de bon compte ! Chacun, sur les bancs que 
nous occupons, si nous avions été amenés à exercer des 
responsabilités au niveau fédéral, nous savions que les 
chemins  de  fer  auraient  probablement  dû  participer  à 
l'effort d'économie.

Ce  qui  pose  difficulté  aujourd'hui,  ce  n'est  pas 
l'économie pour laquelle on sollicite les différents pans 
de  l'activité  fédérale,  mais  l'ampleur  de  celle-ci.  Les 
plus de deux milliards d'euros d'économie additionnelle, 
qui  sont  demandés  à  la  SNCB et  à  Infrabel,  sont  de 
nature  à  porter  un  préjudice  grave  et  irréparable  au 
développement socio-économique de notre Région.

Il n'est plus acceptable d'accuser un tel retard sur la 
mise en œuvre du RER en Wallonie, ce qui représente 
un enjeu,  pas  seulement  pour  la  Province  du Brabant 
wallon,  mais  pour  toute  la  dynamique  de  mobilité  et 
socio-économique de la Région. Il n'est plus acceptable 
de constater que certains tronçons ne sont réalisés qu'à 
30 %  ou  35 %  en  Wallonie,  là  où  d'autres  sont  déjà 
finalisés à 100 % en territoire flamand. J'entends bien la 
ministre dire que le retard accusé tient, notamment, sa 
source dans l'application de la clé 60-40. Cela ne peut 
que m'amener à plaider, comme j'avais déjà pu le faire 
comme parlementaire, pour que l'on ait une approche de 
cette  mise  en  œuvre  de  la  clé  60-40  dans  une 
perspective pluriannuelle, afin qu'il y ait des enveloppes 
glissantes  et  non  dans  une  approche  annuelle ;  sans 
quoi,  cela handicape la  mise en œuvre d'une  série  de 
projets. On doit encore en faire le constat dramatique.

Il y a eu aussi – reconnaissons-le par honnêteté – des 
écueils  de  nature  urbanistique  dans  l'octroi  de  permis 
qui  ont  fait  l'objet  de contestation.  Cela  n'a  pas  aidé. 
C'est clair !

Aujourd'hui,  je  suis  inquiet,  en  tant  que  ministre 
wallon en charge des Infrastructures ferroviaires sur le 
territoire  de  la  Région,  pas  uniquement  au  regard  du 
demi-milliard  d'euros  qui  fait  défaut  pour  le  bon 
aboutissement  de  ce  chantier,  mais  plus  globalement, 
pour l'ensemble du plan d'investissement qui aurait dû 
être mis en œuvre et qui ne pourra manifestement pas 
l'être. On devra faire des choix parmi nos priorités et, 
même ces  choix  parmi  nos  priorités,  nous  n'avons,  à 
l'heure où l'on se parle, aucune garantie qu'ils pourront 
être réalisés et voir le jour.

Je  le  dis  avec  solennité  –  je  terminerai  là-dessus, 
Monsieur  le  Président  –  chacun  doit  être  conscient, 
quelle que soit la place qu'il occupe aujourd'hui sur les 
bancs  de  l'assemblée,  que  même  après  2019,  si  la 
composition du Gouvernement devait  être  modifiée et 
que ceux qui, aujourd'hui, sont dans l'opposition et se 
retrouveraient  dans la  majorité,  ils  ne pourraient  faire 
que  le  constat  affligeant  d'un  désinvestissement 
particulièrement préjudiciable pour la Wallonie, si l'on 
ne se ressaisit pas quant à l'ampleur des économies qui 
sont aujourd'hui imposées au secteur du rail.

M. le Président. - La parole est à Mme Lambelin.

Mme Lambelin (PS). - Je voudrais remercier M. le 
Ministre  pour  ces  précisions  et  la  réponse.  Toute  la 
Région wallonne est  concernée.  L'octroi  de permis  et 
d'autres  procédures  ont  retardé  le  projet.  Nous  en 
sommes tous conscients. Aujourd'hui, les gens attendent 
et  s'impatientent.  Je  suis  contente  de  votre  réaction. 
J'espère  que  les  autres  autorités  compétentes  en  la 
matière suivront.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. PRÉVOT À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES INFRASTRUCTURES 

SPORTIVES, DÉLÉGUÉ À LA 
REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LES PRIORITÉS DU GOUVERNEMENT 
DANS LE CADRE DE LA PRÉSIDENCE DE LA 

GRANDE RÉGION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Prévot à  M. Collin,  Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Infrastructures sportives, délégué à la 
Représentation à la Grande Région, sur « les priorités du 
Gouvernement  dans  le  cadre  de  la  présidence  de  la 
Grande Région ».

La parole est à M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
1er janvier 2015, la Wallonie a pris les rênes de ce que 
l'on appelle plus communément la Grande Région, cette 
organisation qui regroupe les  régions des quatre  pays 
que sont la  France,  l'Allemagne, le Luxembourg et  la 
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Belgique, œuvre au rapprochement et au développement 
commun, tant sur le plan économique que social.

Aussi, après les deux années de présidence assurées 
par la Rhénanie-Palatinat, il vous appartient de diriger 
les débats et d'initier les thèmes de prédilection de cette 
Grande Région.

Dès lors, par rapport à ces thèmes de prédilection, je 
voudrais savoir quelles étaient, outre l'innovation et la 
créativité,  les  orientations  que  vous  comptiez  prendre 
par  rapport  à  cette  présidence.  De  manière  générale, 
comment  envisagez-vous  cette  présidence ?  Enfin, 
puisque la Belgique est représentée par trois assemblées 
au  sein  de  cette  Grande  Région,  avez-vous  prévu  de 
faire  quelque  chose  pour  que  la  collaboration  belgo-
belge soit des plus efficaces ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région. -  Monsieur le  Député,  en écho à la fin de la 
question, je voudrais rappeler que c'est la Wallonie qui 
pilote effectivement la présidence de la Grande Région, 
mais qui pilote plutôt la coordination de la présidence. 
C'est  une  présidence  assumée  par  la  Wallonie  qui 
coordonne,  mais  aussi  par  les  deux  communautés,  la 
Communauté germanophone et la Fédération Wallonie-
Bruxelles.

Le  20 novembre,  nous  avons,  au  Gouvernement 
wallon, approuvé les grands principes – vous les avez 
rappelés – créativité et innovation. Ces principes ont été 
déclinés  dans  trois  sous-chapitres  qui  s'appellent  : 
« L'apprentissage  tout  au  long  de  la  vie »,  « Les 
entreprises »  et  « Le  développement  territorial  et 
endogène ».

Tout cela a été consolidé dans un document d'un peu 
plus de deux pages qui a figuré, le 4 décembre, dans la 
déclaration finale du Sommet de Mayence, qui était le 
sommet  de  clôture  de  la  présidence  de  la  Rhénanie-
Palatinat.

Avant  la  fin  janvier,  nous  allons,  au  niveau  du 
Gouvernement wallon, préciser un programme d'action 
très concret et le concerter avec les deux Communautés. 
Du reste, j'étais hier à Eupen pour une réunion de travail 
avec  M. le  Ministre-Président  de  la  Communauté 
germanophone.

Nous allons essayer de faire  vivre aussi,  de façon 
active et surtout très concrète, une série de groupes de 
travail qui existent déjà – il y en a plus de 20. Je pense 
qu'il  faut surtout capitaliser sur ceux dont les impacts 
directs seront les plus utiles en termes de mobilité, de 
développement  territorial,  en  termes  économiques, 
d'échanges au niveau de l'apprentissage des langues, de 

la vitalité culturelle, sans oublier une série d'échanges 
sportifs.

Je voudrais aussi dire que cette préparation se fait en 
totale collaboration entre M. le Ministre-Président,  qui 
dirige les relations internationales, et moi-même ; c'est 
aussi M. le Ministre-Président qui a en charge l'autorité 
fonctionnelle  sur  Wallonie-Bruxelles  International  qui, 
administrativement,  pilote  ce  chantier.  C'est  un  beau 
chantier  où  la  Wallonie  a  tout  à  gagner  à  s'investir 
davantage au niveau de la Grande Région. 

Pour terminer, je voudrais dire que notre assemblée 
est  concernée  puisque,  sous  la  présidence  de 
M. Antoine, Président du Parlement wallon, le CPI sera 
étroitement concerté, de même d'ailleurs que les forces 
vives  de  la  Grande  Région,  puisque  le  Conseil 
économique  est  présidé  par  un  autre  Wallon, 
M. Philippe Ledent,  qui  représente  l'Union des  classes 
moyennes, et qui a été désigné par l'ensemble des forces 
vives sociales. C'est un beau chantier et la Wallonie a 
tout à gagner et à s'y investir considérablement et avec 
pragmatisme.

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (PS). - Je voulais profiter de l'article du 
3 janvier pour connaître vos priorités. Me voilà mieux 
informé et je suis heureux d'entendre votre volonté de 
faire vivre cette présidence. On aurait tout à perdre à ne 
pas le faire. Je ne manquerai pas de revenir vers vous 
avec des sujets moins généralistes et plus pointus.

M. le Président. - Du reste,  Monsieur Prévot, vous 
avez entendu la réponse du ministre. Notre assemblée et 
la délégation qui représentent cette assemblée, auprès de 
la Grande Région, seront évidemment très étroitement 
associées aux travaux de l'exécutif de la Grande Région.

DÉBAT SUR LES ROUTES ET LA SÉCURITÉ 
ROUTIÈRE, EN APPLICATION DE 
L’ARTICLE 62 DU RÈGLEMENT

M. le Président. -  L’ordre du jour appelle le débat 
sur les routes et la sécurité routière, en application de 
l’article 62 du règlement.

Je  vous  rappelle  les  dispositions  que  nous  avons 
arrêtées  à  la  Conférence  des  présidents  quant  à  la 
répartition du temps de parole des uns et des autres.

Le groupe MR devrait disposer de 30 minutes, c'est 
Mme De  Bue  qui  interviendra.  Il  y  aura,  pour 
15 minutes, le groupe socialiste avec Mme Morreale qui 
suivra ; ensuite le groupe cdH durant 15 minutes pour 
M. Desquesnes ; le groupe Ecolo par M. Daele durant 8 
minutes ;  M. Puget  avec  3  minutes ;  et  puis, 
MM. Bouchez, Lefebvre, Mmes Salvi, Baltus-Möres et 
M. Bellot devront se partager les temps de parole que je 
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viens  de  rappeler  pour  chacun des  groupes politiques 
concernés.

La parole est à M. De Bue.

Mme De Bue  (MR). -  Monsieur le Ministre,  chers 
collègues, meilleurs vœux à chacune et chacun d'entre 
vous, en tout cas pour ceux que je n'ai  pas encore eu 
l'occasion de rencontrer.

Nous serons effectivement plusieurs à intervenir sur 
ce  thème.  Je  vais  juste  introduire  et  poser  quelques 
questions concernant la politique de la sécurité routière 
en  Wallonie.  C'est  mon  estimé  et  charmant  collègue, 
M. Bellot, qui posera aussi d'autres questions en matière 
de  sécurité  routière.  Quant  à  M. Bouchez  et 
Mme Baltus-Möres,  ils  interviendront  sur  le  volet 
routes.

Depuis le passage à l'an neuf, on dénombre d'ores et 
déjà au moins 11 morts dans des accidents graves de la 
route  en  Belgique.  Très  régulièrement  aussi,  les 
lendemains de week-ends nous rappellent à quel point la 
sécurité routière doit être une véritable priorité.

Nous disposons du dernier baromètre de la sécurité 
routière  de  l'IBSR  qui,  après  une  année  2013  plus 
favorable, montre une tendance à la hausse de certains 
chiffres, les chiffres relatifs aux accidents corporels et 
une tendance très légèrement à la baisse du nombre de 
tués sur place.

D'autres  enseignements  peuvent  encore  être  tirés. 
Une forte augmentation du nombre d'accidents corporels 
impliquant  des  usagers  vulnérables  et  principalement 
des cyclistes et une très forte hausse du nombre de tués 
dans  les  accidents  corporels  impliquant  des  poids 
lourds.

En  Wallonie,  jusqu'ici,  le  nombre  d'accidents 
corporels et de blessés était à la baisse et on peut s'en 
réjouir. Mais on observe, depuis les neuf premiers mois 
de  2014,  une  augmentation  du  nombre  d'accidents 
corporels de 2,6 % et une augmentation du nombre de 
blessés de 3,1 %, proches de la moyenne belge.

Par  contre  –  il  faut  le  souligner  –  on  continue 
d'enregistrer une diminution constante depuis 2011 du 
nombre de tués. La diminution enregistrée au cours des 
neuf premiers mois de 2014 a permis d'atteindre le plus 
petit nombre de tués pour cette période.

Mais  ce  sont  les  tendances.  Des  tendances  plus 
lourdes,  plus  de  fond,  ont  également  été  mises  en 
évidence lors des états généraux de la sécurité routière, 
il  y  a  quelques  mois ;   ces  tendances  méritent  d'être 
rappelées. La diminution du nombre de décès 30 jours 
est insuffisante en Wallonie. L'objectif de réduction du 
nombre de tués sur nos routes n'a jamais été atteint. Cet 
objectif, pour l'année 2015, est de limiter le nombre de 
tués  à  250  et,  malgré  tout,  nous  sommes  toujours 

malheureusement entre 350 et 400 morts sur nos routes, 
chaque année, en Wallonie.

La gravité des accidents est systématiquement plus 
forte  en  Wallonie  qu'en  Flandre.  La  plus  grande 
proportion  d'accidents  en  solo,  dus  à  des  facteurs 
comme la vitesse, l'alcool, la drogue et la fatigue sont 
aussi  plus  importantes  en  Wallonie ;  16,6 %  des 
conducteurs  sous  influence  sont  à  dénombrer  en 
Wallonie contre 13,3 % en Belgique.

Soulignons  aussi  l'importance  des  accidents 
survenus les nuits de week-end, dès le vendredi après-
midi, la part des accidents touchant les motards de 20 à 
55 ans, les piétons et les passagers de voitures. Au sein 
de la Région wallonne, la province qui présente le profil 
le plus problématique est la Province de Hainaut.

En Région wallonne, la politique de sécurité routière 
est,  malgré  tout,  une  politique  assez  neuve,  assez 
récente.  Le  Conseil  supérieur  de  la  sécurité  routière 
n'existe  que  depuis  2011  et  l'Agence  wallonne  de  la 
sécurité  routière  a  commencé  ses  activités  il  y  a 
quelques mois. Soulignons que la Flandre a, elle-même, 
déjà  développé de  nombreux outils  depuis  un  certain 
nombre d'années.

La  sixième  réforme  de  l'État  a,  depuis  le 
1er juillet 2014,  donné  d'importantes  compétences 
supplémentaires en matière de sécurité routière, le Code 
de  la  route  étant  de  compétence  fédérale.  Citons  de 
manière  résumée,  pour  ne  pas  lister  toutes  les 
compétences : 

– le contrôle de vitesse sur les routes ;
– le contrôle technique des véhicules ;
– la formation à la conduite automobile ;
– toute  la  politique  de  promotion,  de 

sensibilisation  et  d'information  en  matière  de 
sécurité routière ;

– les sanctions administratives, pénales relatives 
aux infractions concernant les règles du Code 
la route qui ont été généralisées.

Monsieur le  Ministre,  ce  transfert  de compétences 
constitue  une  réelle  opportunité  pour  la  Région 
wallonne  de  développer  une  véritable  politique  de  la 
sécurité  routière.  Nous  serons  très  attentifs  à  vos 
propositions  pour  intégrer  ces  nouvelles  compétences 
dans la politique wallonne ainsi que la mise en œuvre de 
toutes  les  recommandations  récentes  du  Conseil 
supérieur de la sécurité routière.

Il est vrai que le début de la mandature a été émaillé 
par  quelques  petites  polémiques.  Je  rappellerai 
notamment  la  divergence  d'interprétation  des  textes 
entre  les  différentes  administrations  –  fédérales  et 
régionales – à propos justement de la formation et de 
l'organisation des examens du permis de conduire. 

Depuis  la  mise  en  place  des  différents 
Gouvernements, qu'en est-il ? Avez-vous pu trouver une 
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solution ?  Avez-vous  pu  rencontrer  le  Fédéral  à  ce 
sujet ?

En matière de formation, M. Bellot interviendra de 
manière plus précise. Mais j'aurais voulu connaître les 
projets et les contacts que vous avez pu développer avec 
la Fédération Wallonie-Bruxelles en matière d'éducation 
à la sécurité routière, comme vous le rappelez dans la 
DPR. Comment  allez-vous  renforcer  la  formation  des 
gestionnaires de voirie du SPW ? Que pensez-vous, par 
exemple, de l'idée de désigner des responsables, comme 
un  Monsieur  vélo  ou  un  Monsieur  moto  au  sein  de 
l'administration qui serait  chargée d'être  l'interlocuteur 
privilégié  entre  la  Région,  les  pouvoirs  locaux  et  les 
associations représentatives ?

Depuis  quelques  mois,  l'AWSR est  chargée  de  la 
sensibilisation et de la communication. J'ai eu l'occasion 
de parcourir le site de cette toute nouvelle agence et je 
n'ai pas trouvé grand-chose en matière de campagne de 
sensibilisation, alors que l'on annonce des campagnes de 
sensibilisation  en  2015.  Quelles  sont  les  priorités  du 
Gouvernement  wallon  en  matière  de  campagne  de 
sensibilisation ?  Je  me  rappelle  juste  de  cette 
malheureuse  polémique  entre  la  Région  et  l'IBSR au 
sujet de l'utilisation des panneaux d'affichage le long des 
autoroutes ainsi que l'utilisation du label Bob. 

J'espère que vous avez  pu rentrer  en contact  avec 
l'IBSR  et  trouver  une  solution  à  ces  problèmes. 
L'Institut  belge de la sécurité  routière a une expertise 
incontestable dans le domaine de la sensibilisation à la 
sécurité  routière.  Des  synergies  peuvent  être  trouvées 
entre l'un et l'autre.

La  politique  de  la  sécurité  routière,  c'est  aussi  la 
prévention, mais aussi l'accompagnement des victimes 
et la politique répressive.  J'aimerais vous entendre sur 
vos objectifs en la matière.

Le  volet  infrastructures  sera  également  approfondi 
par M. Bellot et d'autres collègues. Je le laisserai à leur 
attention.

Une  phrase  m'a  néanmoins  marquée  lors  des 
conclusions des états généraux de la sécurité routière : 
« La majorité des accidents graves ne résultent pas de la 
fatalité, mais peuvent être évités ». Gardons cette phrase 
à l'esprit.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale (PS).  -  Monsieur  le  Président,  je 
voudrais en profiter pour réagir face au drame que vous 
avez évoqué en ce début de séance et dire que, dans une 
journée noire, il reste toujours de la lumière tant que des 
hommes  et  des  femmes  se  lèveront  pour  défendre  la 
liberté d'expression et la valeur démocratique qu'est la 
liberté de la presse, mais aussi quand l'on fera face et 

que l'on continuera à faire face aux amalgames que vous 
évoquiez, Monsieur le Président.

Pour  mon  groupe,  en  guise  de  préambule,  je 
voudrais  vous  dire  qu'il  exprime  sa  plus  profonde 
solidarité  aux  familles  des  victimes  à  Charlie Hebdo, 
aux  journalistes  ainsi  qu'à  la  liberté  de  la  presse,  en 
général.

Monsieur Crucke, vous citiez une bonne citation de 
Voltaire.  Je  voudrais  vous  en  dire  une  autre :  « C'est 
l'encre qui doit couler, pas le sang ».

Monsieur  le  Président,  Madame  et  Messieurs  les 
ministres,  chers  collègues,  les  conclusions  de  la 
troisième  enquête  de  l'Institut  belge  de  la  sécurité 
routière dont les résultats ont été publiés ce lundi, sont 
claires.  Toutes  les  personnes  interrogées  pointent 
comme  principale  source  de  danger,  la  vitesse 
excessive. Les usagers faibles, motocyclistes, cyclistes, 
ont une impression d'insécurité plus marquée. 

Dans  le  cadre de  la  sixième réforme de  l'État,  de 
nombreuses compétences en matière de mobilité et de 
sécurité routière ont été transférées du Fédéral vers les 
Régions.  À  titre  d'exemple,  citons  les  actions  de 
sensibilisation  et  de  promotion de  la  sécurité  routière 
qui sont désormais du ressort des Régions. 

Le Gouvernement wallon a décidé de confier cette 
mission à l'Agence wallonne de la sécurité routière.

Par ailleurs, les compétences liées à la formation et à 
la  conduite,  dont  le  contrôle  des  auto-écoles  et  des 
centres d'examen du permis de conduire deviennent une 
compétence régionale. 

Pour la Wallonie, cette compétence a été attribuée à 
la  Direction générale  Mobilité  et  Voies  navigables  du 
SPW. 

De  plus,  sept  types  d'infraction  sont  régionalisés 
depuis ce 1er janvier : 

– les  infractions  en  matière  de  vitesses  sur  les 
voiries autres que les autoroutes ; 

– les infractions au contrôle technique ; 
– les infractions au transport exceptionnel ; 
– les  infractions  au  transport  de  matières 

dangereuses ; 
– les infractions à la masse et au chargement du 

transport routier de marchandises ; 
– les  infractions  en  matière  de  dimension  et 

signalisation du chargement ; 
– les  infractions  à  la  mise  en  place  de  la 

signalisation routière.

Les  recettes  des  perceptions  immédiates  des 
transactions  et  des  amendes  pénales  liées  à  ces 
infractions seront attribuées aux Régions en fonction du 
lieu de constatation de l'infraction. 
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Cependant, si la régionalisation du Fonds de sécurité 
routière – Fonds des amendes – avait été annoncée dans 
l'accord  de  Gouvernement,  la  loi  spéciale  du 
6 janvier 2014 n'organise pas cette régionalisation. 

En effet, afin de maintenir le financement des zones 
de  police  au niveau fédéral,  la  loi  de  financement  de 
cette  sixième réforme de l'État  a  prévu de retirer  aux 
Régions un montant de 181 millions d'euros – indexé, 
soit en fait 196 millions d'euros pour 2015 – qui vient 
s'ajouter au Fonds de sécurité routière et qui permettra, 
au  niveau  fédéral,  de  maintenir  le  financement  de  la 
police fédérale  et  le  financement  partiel  des  zones de 
police. 

Après  ces  précisions,  rappelons  qu'en  termes  de 
sécurité routière, il est indispensable de poursuivre des 
objectifs ambitieux ; le but annoncé étant de réduire de 
moitié le nombre de victimes sur les routes wallonnes 
en 2020 par rapport à 2011. 

Dans  cette  perspective,  la  régionalisation  de  cette 
matière  est  l'occasion  pour  la  Wallonie  de  mettre  en 
œuvre  une  politique  adaptée  à  ses  attentes  et  à  son 
territoire. 

Pour ce faire, il est notamment préconisé : 
– de concrétiser le plan d'action proposé par  le 

Conseil  supérieur  wallon  de  la  sécurité 
routière,  en  collaboration  avec  l'Agence 
wallonne  pour  la  sécurité  routière, 
l'administration  et  les  pouvoirs  locaux  en 
alliant prévention, répression et infrastructures 
de qualité ;

– de  renforcer  la  concertation  entre  le  SPW, 
l'Agence wallonne pour la sécurité routière, la 
police fédérale, les zones de police locale et les 
autorités  judiciaires  en  matière  de  sécurité 
routière, en confiant le pilotage au SPW et en 
se  basant  sur  l'analyse  de  l'agence  pour  les 
volets  sécurité  routière  des  plans  zonaux  de 
sécurité et du Plan national de sécurité ; 

– de  poursuivre  l'application  des  audits  et 
inspections de sécurité routière sur l'ensemble 
des  voiries  régionales  en  prenant  en  compte 
l'ensemble des usagers et des obstacles latéraux 
et  d'inciter  les  communes  à  appliquer  cette 
logique sur leurs propres voiries ;

– de donner également la priorité  au traitement 
des  obstacles  latéraux  sur  les  voies  où  la 
vitesse est supérieure à 50 km/h ;

– de soutenir le projet de continuum pédagogique 
en  mobilité  et  sécurité  routière  entre 
l'enseignement  primaire  et  l’enseignement 
secondaire, afin de permettre à chaque élève de 
se  déplacer  en  toute  sécurité  sur  la  voie 
publique  quel  que  soit  son  mode  de 
déplacement ; 

– d'utiliser  les  nouvelles  technologies  pour 
améliorer  la  sécurité  et  la  fluidité  du  trafic 

routier  –  les  panneaux,  les  radars  –  et  ce en 
complément d'encourager le covoiturage ;

– de  mettre  en  œuvre  des  amendes 
administratives  pour  une  série  d'infractions 
régionalisées,  en  donnant  la  priorité  à 
l'utilisation  de  nouvelles  technologies  et 
procédures  permettant  de  soulager  le  travail 
des  services  de  police  et  des  parquets,  et 
d'augmenter  l'efficacité  des  contrôles 
nécessaires  pour  préserver  la  sécurité  des 
usagers de la route ;

– de  développer  un  système  de  formation  à  la 
conduite régulée et accessible à tous afin que 
chacun puisse bénéficier d'un apprentissage de 
qualité ; 

– également  de  garantir  un  contrôle  technique 
régulé  et  de  proximité,  et  de  mutualiser  les 
coûts entre centres de contrôles techniques et 
centres d'examen. 

Espérons,  pour  le  bien-être  et  avant  tout  pour  la 
sécurité  des  usagers  automobilistes,  motocyclistes, 
cyclistes et piétons de notre région, que l'ensemble des 
mesures sera rapidement mis en œuvre ! 

Je cède la parole à mon collègue, M. Lefèvre, pour 
la suite de notre intervention. 

M. le Président. -  Madame  Morreale,  j'en  prends 
bonne note, mais un ordre est prévu – il  n'y a pas de 
mal, rassurez-vous – d'alternance majorité-opposition de 
chacun des groupes. 

Mme Morreale  (PS).  -  Alors  je  reformule,  pour 
mon groupe,  la  deuxième partie  de  l'intervention  sera 
faite  par  M. Lefèvre  quand  vous  l'aurez  décidé  en 
fonction  de  l'ordre  de  vos  travaux,  Monsieur  le 
Président.

M. le Président. -  Madame,  je  vous  en  remercie, 
nous  l'avions  bien  compris  comme cela.  Cela  montre 
tout votre respect à l'égard de tous les membres de votre 
groupe.  Cela  me  permet,  vis-à-vis  du  mien,  d'inviter 
M. Desquesnes à venir nous rejoindre.

M. Desquesnes  (cdH).  -  L'intervention  de  notre 
groupe se partagera en deux temps, d'une part sur le côté  
infrastructure – et c'est votre serviteur qui expliquera la 
position de notre groupe sur ce point  – et  d'autre par 
mon  excellente  collègue,  Mme  Salvi,  qui  parlera  de 
sécurité routière.

On  le  sait,  les  routes  constituent  un  héritage 
relativement ancien de la Région wallonne. Quand, en 
1988, la Région a pris en charge cette compétence, elle 
a  eu  fort  à  faire,  d'abord  en  complétant  le  réseau  et 
forcément  le  réseau  structurant  de  la  Wallonie.  Le 
président, dans son hommage, a rappelé l'action de nos 
prédécesseurs en la matière.
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Tout  cela  a  nécessité  l'aménagement  non  pas 
d'infrastructures,  mais  aussi  d'outils,  en  particulier  un 
outil qui a servi à assurer le financement de ces grandes 
infrastructures qui est la SOFICO.

La SOFICO a été mise en place et a évolué au fur et 
à  mesure  du  temps.  La  dernière  étape  a  été  l'étape 
menée en 2009 par le ministre  Lutgen qui a lancé un 
plan Routes,  un plan de  rénovation en  profondeur du 
réseau routier doté de 500 millions d'euros et qui est un 
changement de cap important par rapport aux besoins, 
mais qui correspondait aussi à une situation d'usage et 
de durée de vie du réseau routier. Les routes sont faites 
pour durer 30 à 40 ans. Ensuite 30 à 40 ans après des 
investissements importants, il  y a la nécessité de faire 
une  rénovation  en  profondeur.  C'était  donc  le  bon 
moment et certainement la bonne méthode.

Le  réseau  structurant  d'abord  puisqu’il  représente 
52 % du trafic routier wallon. Il s'agissait, dans un souci 
d'assurer la correcte mobilité dans notre région, d'être un 
outil pour le développement économique et de l'emploi 
de notre Wallonie. 

Ces  chantiers  sont  quasiment  aujourd'hui  tous  en 
voie de finition. De-ci de-là, quelques chantiers sont en 
cours. Ces chantiers ont été  complétés par  des grands 
projets  menés  dans  différentes  enveloppes 
complémentaires, notamment celle des fonds européens. 
Vous  préparez,  Monsieur  le  Ministre,  pour  entrer  en 
vigueur en 2017, un nouveau plan que vous avez baptisé 
le  plan  Infrastructures  qui  succédera  donc  au  plan 
Routes.

Ce plan Infrastructures,  vous en avez déjà dessiné 
les  quatre  chapitres.  Vous  consacrerez  une  partie  des 
moyens  à  améliorer  encore  les  efforts  sur  le  réseau 
structurant.  Une autre  partie  sera consacrée  au  réseau 
non  structurant  parce  que  c'est  un  réseau  qu'utilisent 
tous nos concitoyens.  C'est  aussi  un réseau  important 
pour  le  développement  des  services  et  de  l'économie 
chez nous. Vous avez aussi dit qu'un troisième chapitre 
concernerait les voies hydrauliques. Enfin, un quatrième 
spécifique  à  la  création  de  nouvelles  routes  pour 
desservir les projets porteurs d'emploi, c'est le fameux 
projet  des  routes  de  l'emploi  que  M. le  Ministre 
Di Antonio avait initié sous la précédente législature.

Par rapport à tous ces éléments, je voudrais prendre 
un angle précis, Monsieur le Ministre, qui est celui de 
l'emploi que génèrent ces travaux. Derrière ces millions 
d'euros d'investissements, il y a aussi de très nombreux 
marchés  publics ;  derrière  ces  marchés  publics,  des 
entreprises  notamment  situées  en  Wallonie  et  qui 
génèrent  de  l'emploi  important.  On  le  sait,  les 
contraintes de marchés publics ne permettent pas d'avoir 
recours systématiquement à des entreprises wallonnes, 
c'est  évident.  Par  contre,  la  Confédération  de  la 
construction a mis l'accent sur la nécessité d'éviter des 
sous-traitances extérieures en utilisant certaines dérives 

que,  malheureusement,  le  droit  européen  permet 
aujourd'hui.

L'une des pistes qu'a évoquées la Confédération de 
la construction, c'est celle d'exiger un agrément pour les 
entreprises sous-traitantes.  Sur cette question – je sais 
qu'elle  vous  tient  à  cœur  –  je  voudrais  connaître  les 
initiatives  que  vous  prenez  afin  d'assurer  que  les 
investissements  réalisés  en  Wallonie  le  soient  par  un 
maximum  d'entreprises  agréées,  y  compris  de  sous-
traitants agréés.

À côté  de cela,  nous avons une nouveauté ici,  en 
Wallonie – depuis exactement sept ou huit jours – c'est 
celle de l'accueil des nouvelles voiries ex-provinciales 
dans le réseau routier régional. Certes,  c'est un réseau 
qui  dessert  des  liaisons  sans  doute  de  moindre 
importance, mais on n'est pas dans le réseau structurant, 
ce  sont  tout  de  même  des  routes  importantes  entre 
plusieurs  de  nos communes.  Il  y  a  573 kilomètres  de 
voiries  ex-provinciales  qui  font  désormais  partie  du 
réseau wallon.

Par rapport à cette extension de réseau, je voudrais 
savoir si un état des lieux précis existe aujourd'hui, est 
en cours de réalisation. Je connais et pratique certaines 
de ces routes provinciales qui, malheureusement, n'ont 
pas été, pour certaines, suffisamment entretenues et qui 
vont  nécessiter,  dans  les  prochains  mois  ou  les 
prochaines années, des travaux importants de réparation. 
Par rapport à cela, il y avait un accord dans le transfert 
d'une diminution du fonds des provinces. Avez-vous pu 
bénéficier  d'un petit  bonus en la matière pour couvrir 
ces éléments-là ?

En ce qui concerne ces transferts de voiries, seront-
ils bien pleinement intégrés dans le plan Infrastructures 
que vous nous préparez pour 2017 ? 

Enfin,  sur  le  transfert  des  voiries  provinciales, 
pouvez-vous  vous  nous  expliquer  si  le  transfert  du 
personnel s'est correctement passé et si les équipes du 
SPW dans les différents districts ont été renforcées ?

Il  y  a  aussi  un  autre  débat,  même  s'il  ne  vous 
concerne pas au premier chef, mais je ne voudrais pas le 
passer sous silence, c'est celui des voiries communales, 
puisque celles-ci  sont  aussi  un enjeu important ;  elles 
représentent 70 000 kilomètres en Wallonie, soit 90 % 
du  réseau  routier  présent  dans  notre  Région.  J'aurais 
aimé savoir si, en concertation avec votre collègue, le 
ministre  des  Pouvoirs  locaux,  vous  envisagiez  une 
connexion entre le plan Infrastructures et les initiatives 
menées sous la  précédente législature,  notamment  par 
M. le  Ministre  Furlan  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
tirage et sa nécessaire poursuite.

M. le Président. - Après le groupe cdH, c'est au tour 
du groupe Ecolo. 

La parole est à M. Daele pour huit minutes.
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M. Daele  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
aujourd'hui  des  barbares  ont  tué  des  hommes  parce 
qu'ils  faisaient  usage  de  leur  liberté  d'expression.  En 
leur  mémoire,  en  ce  Parlement,  je  nous  encourage  à 
continuer à utiliser la nôtre.

Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  les  routes, 
c'est un débat – on peut le dire – quasiment éternel, en 
Wallonie.  L'état  de  notre  réseau  routier  n'est  pas  très 
glorieux et ces fameux trous nous donnent, à l'étranger, 
une réputation parfois peu enviable.

Notre  réseau  routier  a  besoin  d'un  cap  clair : 
l'entretien des routes qui existent.

Tous  les  Wallons  savent  que,  quand  on  est 
propriétaire d'une maison, il ne faut pas construire une 
véranda  quand  on  a  le  toit  à  réparer.  Il  ne  faut  pas 
construire un garage si les châssis sont en fin de vie. Il 
faut  d'abord  entretenir  son  bien  avant  de  faire  des 
extensions.

Pour les routes, c'est pareil. La Wallonie souffre d'un 
manque structurel d'entretien de ses routes : des trous à 
reboucher, des centaines de carrefours accidentogènes, à 
sécuriser,  des  sites  propres,  pour  les  transports  en 
commun, à créer.

Il  y  a  eu,  ces  dernières  années,  une  prise  de 
conscience  de  l'urgence  du  problème.  La  Wallonie 
indique  que  sa  priorité,  maintenant,  est  de  mettre  le 
paquet sur l'entretien. On peut partager ce point de vue, 
mais aussi se poser des questions.

Le  budget  adopté  par  la  majorité  il  y  a  quelques 
semaines, s'il contient – je le souligne – des avancées 
positives, en ce domaine, ne permettra pas de rencontrer 
l'ensemble des besoins qui sont pourtant criants.

Est-ce faute de moyens ? Le Gouvernement a choisi 
de se serrer drastiquement la ceinture, trop à notre goût. 
L'austérité  n'est  pas  une  solution et  on le  constate  de 
plus en plus à travers l'Europe, mais c'est la voie qu'a 
choisie ce Gouvernement PS-cdH.

À  côté  de  cela,  le  Gouvernement  a  indiqué  sa 
volonté  de  réaliser  un  vieux  projet  de  liaison 
autoroutière  datant  de  1969,  ce  vieux  fantasme : 
Cerexhe-Heuseux-Beaufays. À l'heure où l'on constate 
que la Belgique se distingue en présentant la cinquième 
plus lourde empreinte écologique mondiale, à l'heure où 
le  Gouvernement  wallon  impose  une  austérité 
budgétaire  sans  précédent,  il  ressort  un  dossier  d'une 
autre  époque  dont  la  facture  s'élève  à  environ 
500 millions d'euros. À l'heure où un sou est un sou et 
vu le coût exorbitant de la construction, réaliser CHB, 
c'est faire augmenter la facture de l'entretien pour lequel 
on n'a déjà pas assez d'argent.

Je le répète, notre réseau routier a besoin d'un cap 
clair :  l'entretien  des  routes  qui  existent,  les 

aménagements de sécurité et les aménagements pour les 
usagers faibles.

En matière de sécurité routière, il existe un objectif 
européen : diminuer le nombre de tués sur les routes, de 
moitié, d'ici  2020. La Wallonie partage cet objectif. Il 
faut donc nous mettre en route pour passer du cap des 
400 tués sur les routes en 2011 à 200 en 2020. Ce sont 
200  de  trop,  évidemment,  mais  surtout  200 vies 
épargnées, par rapport à 2011, ce sera un pas important. 
Nous sommes sur le chemin.

Depuis  ce  1er janvier,  les  campagnes  de  sécurité 
routière sont réalisées par la nouvelle Agence wallonne 
de sécurité routière, avec les fameux panneaux que nous 
voyons  le  long  de  nos  routes.  La  première  que  nous 
pouvons voir actuellement est plutôt une campagne de 
communication sur l'existence de l'agence, plutôt que de 
campagne sur la modification des comportements.

Nous avons donc les campagnes en nos mains. Le 
rôle de la sécurité routière, tel que je l'envisage – et que 
je vous encourage à envisager de cette manière – est non 
pas  de  culpabiliser  le  conducteur,  mais  bien  de 
l'informer sur les dangers, en l'incitant à réfléchir, ainsi 
que  l'encourager  à  suivre  une  règle  de  conduite 
adéquate.

Cela s'envisage de cette manière dans de nombreux 
pays.  Je  peux  prendre  l'exemple  de  nos  voisins 
luxembourgeois  qui  ont  créé  une  série  d'affiches 
souriantes,  non  pas  qui  associent  un  comportement 
négatif, à une conséquence négative – type : « Je roule 
vite,  j'ai  un  accident » ;  « Je  bois,  je  vole  dans  le 
décor » ; « Je ne mets pas de ceinture, je meurs » – mais 
plutôt  « Je  respecte  les  limitations,  je  suis  un  bon 
conducteur », « Je mets ma ceinture, je suis un exemple 
pour mes enfants », « Je ne bois pas, je suis cool ». Ce 
dernier  exemple  existe  en  Belgique :  Bob.  C'est  un 
succès  depuis  sa  création.  Aujourd'hui,  ce  réflexe  est 
acquis pour  toute une série  de conducteurs.  L'objectif 
est atteint. D'ailleurs, de nombreux pays s'inspirent de 
Bob  ou  ont  tout  simplement  appliqué  le  concept 
directement  chez  eux  avec  des  succès  en  termes 
d'efficacité.  Visons  cet  objectif  positif  pour  les  autres 
comportements que l'alcool !

Ce label Bob, en l'occurrence, appartient à l'IBSR, 
qui  menait  les  campagnes  jusqu'à  ce  1er janvier. 
Aujourd'hui, Monsieur le Ministre, Bob a-t-il accès aux 
panneaux  de  l'Agence  wallonne  pour  la  sécurité 
routière ?

On  a  eu  connaissance  au  mois  de  novembre  de 
tensions entre l'IBSR et l'AWSR avec des craintes de ne 
plus  voir  Bob,  affiché  au  bord  de  nos  routes.  Ces 
craintes  sont-elles  aplanies ?  Qu'en  est-il  de  Bob? 
Existe-t-il toujours en Wallonie ?  

Si  l'on veut réduire  le  nombre  d'accidents  sur  nos 
routes,  il  serait  ridicule  de  revenir  en  arrière  sur  le 
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concept le plus efficace que la  Belgique ait  connu en 
matière  de  sécurité  routière.  Bob  doit  continuer  son 
travail en Wallonie. 

La sensibilisation ne serait évidemment rien, si elle 
ne s'accompagnait pas de répression. 

On  comptabilise  1 012 radars  en  Wallonie  dont 
611 préventifs  avec  divers  critères  d'implantation, 
notamment des radars qui se baladent dans des boîtiers 
fixes répartis dans divers endroits du territoire. Ce sont 
de beaux chiffres. À côté de cela, une information m'a 
particulièrement  étonné.  Cet  été,  de  nombreux 
automobilistes  qui  ont  été  flashés  n'ont  pas  été 
verbalisés.  Durant  quatre  semaines  consécutives,  des 
véhicules  ont  été  surpris  en  flagrant  délit  d'excès  de 
vitesse sur l'autoroute E42 et n'ont pas été verbalisés. 

On peut avoir des radars, on peut même avoir des 
radars qui flashent, si au bout du compte, les personnes 
en excès de vitesse ne sont pas verbalisées, cela ne sert 
pas  à  grand-chose.  Il  s'agit,  ici,  d'un  fait  qui  s'est 
produit, à un moment donné, qu'il ne faut pas étendre. 
Mais il met le doigt sur un problème qui est que, si d'un 
coté, on met plus de radars, mais que de l'autre, il n'y a 
pas de suivi des infractions constatées par  ces mêmes 
radars,  cela  sert-il  à  quelque  chose  d'en  mettre 
davantage ? Les radars flashent, mais y a-t-il  un suivi 
effectif  des  infractions  qu'ils  constatent ?  Si  l'on 
augmente le nombre de radars, le suivi pourra-t-il être 
apporté effectivement ?

Il  y  a  en  tout  cas  là  matière  à  réflexion  sur  la 
meilleure manière d'utiliser  l'arme de la répression en 
Wallonie afin de ne pas tomber dans l'effet inverse que 
celui  recherché. Si  un conducteur qui se rend compte 
qu'il se fait flasher reste impuni, il risque bien de se dire 
qu'il ne risque pas grand-chose à avoir un comportement 
dangereux  sur  la  route.  Cela,  il  faut  l'éviter.  D'autant 
plus que l'IBSR nous l'a rappelé, ces derniers jours, le 
sentiment  du  Belge  moyen  en  matière  de  sécurité 
routière est plutôt bon – pour les automobilistes en tout 
cas.

Et si cela est à accueillir de manière plutôt positive, 
il faut veiller à ce que ce sentiment ne provoque pas un 
relâchement  des  comportements  dangereux  sur  les 
routes. D'autant plus que si le sentiment de sécurité des 
automobilistes  est  bon,  cela  est  différent  en  ce  qui 
concerne  les  usagers  faibles,  les  motocyclistes,  les 
cyclistes  qui  ont,  eux,  un  sentiment  d'insécurité  plus 
marqué. Ils  doivent avoir de notre part,  de la part  du 
SPW, de la part des  différents acteurs,  la plus grande 
attention.  Que  chaque  construction,  aménagement, 
réfection  se  fasse  en  permanence  avec  l'idée  que  les 
usagers faibles doivent être pris en compte.

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les 
cyclistes,  je  voudrais  aborder  la  possibilité  d'autoriser 
les cyclistes à franchir un feu à certains carrefours. Une 
loi de 2012 permet le placement de signaux B22 et B23 

sur  les  feux  lumineux  de  circulation,  à  certains 
carrefours identifiés, de manière à autoriser les cyclistes 
à  les  franchir  soit  pour  continuer  tout  droit  soit  pour 
tourner à droite, lorsque la situation des lieux s'y prête et  
en  respectant  évidemment  la  priorité  accordée  aux 
piétons. 

Cette  possibilité  n'est  pas  automatique.  Après 
examen des lieux, elle inclut le placement de panneaux 
par le gestionnaire de la voirie qui le souhaite, et par ce 
biais, faciliter la circulation des cyclistes là où les lieux 
s'y prêtent sur le réseau. 

Je termine par deux questions précises. La direction 
de la sécurité des infrastructures routières du SPW avait 
mis  ce  dossier  à  l'étude  et  l'administration  devait  lui 
soumettre  pour  approbation  un  guide  sur  le  sujet  qui 
serait  à  diffuser  auprès  de  tous  les  gestionnaires  de 
voiries. Est-ce fait ?

Deuxièmement,  l'administration  a  identifié  les 
« carrefours  susceptibles  d'être  équipés  d'un  tel 
dispositif »  sur  le  réseau  routier  régional  et  que  des 
expériences  pilotes  allaient  être  lancées  en  Wallonie. 
Cela est-il fait ? Où en est-on ? 

M. le Président. - La parole est à M. Puget. 

Je n'ai pas reçu de demande du PTB-GO ! ? Non.

M. Puget (PP). - J'en profite pour remettre mes bons 
vœux à vous, Monsieur le Président, aux membres du 
Gouvernement wallon présents, M. Prévot, et à tous mes 
collègues.

Monsieur le Ministre, il  y a tellement de choses à 
dire sur les routes et  sur la sécurité routière que nous 
pourrions nous mettre en conclave pendant une semaine 
et nous n'irions pas au bout du sujet.

J'ai juste deux points à vous proposer.

Le  premier  concerne  la  prévention  routière  en 
matière d'alcoolémie et des drogues qui est un problème 
récurrent et qui s'aggrave de plus en plus, certainement 
au niveau des drogues douces, voire dures. Pour le Parti 
populaire, j'ai déposé une proposition de décret incitant, 
ou en tout cas obligeant les auto-écoles à expliquer la 
manipulation  d'un  éthylotest,  d'un  éthylomètre  aux 
apprenants.  C'est  quelque  chose  d'important.  Que  les 
jeunes puissent, dès le départ, utiliser ce type d'appareil 
et qu'ils prennent – c'est le rêve ultime – l'habitude de 
tester leur taux d'alcoolémie avant de prendre le volant, 
à chaque fois qu'ils le prennent. Ce serait extraordinaire. 
C'est  une  prévention,  une  manière  de  faire  de  la 
prévention  et  de  donner  une  certaine  expérience  aux 
jeunes, une certaine réflexion sur la conduite lorsqu'ils 
ont bu ou lorsqu'ils ont fumé des produits illicites, ce 
qui est interdit.

Le  deuxième  point  qui  m'interpelle,  ce  sont  les 
ronds-points.  Ici,  dans l'hémicycle,  quelques collègues 
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sont  bourgmestres  et  sont  amenés  à  créer  des  ronds-
points au lieu de remplacer des feux lumineux à certains 
carrefours. Concernant les ronds-points, il n'y a aucune 
législation en la matière, donc tout le monde fait ce qu'il 
veut. On fait un petit rond-point, on fait un grand rond-
point, on fait un rond-point de deux mètres de large, on 
fait un rond-point de 500 mètres de large, on y met une 
bande, deux, trois bandes, on y met des trottoirs avec 
des  bordures,  on  les  fait  étroits  exprès  pour  que  les 
camions  ne  puissent  plus  passer,  on  crée  des  ronds-
points à l'entrée de villages, en pleine ligne droite, on 
crée un mur et  quand il  y a  un, deux, trois  accidents 
avec blessés graves voire tués, à partir de ce moment-là 
on  se  rend  compte :  « Tiens,  on  a  peut-être  fait  une 
erreur, on n'aurait pas dû mettre un mur et maintenant 
on va mettre un terre-plein parce que si quelqu'un rate le 
rond-point, ou s'il y a du brouillard, il pourra passer au-
dessus  du  rond-point,  certes  il  va  abîmer  sa  voiture, 
mais  les  dégâts,  tout  de  même,  pourraient  être 
moindres ».

Je souhaiterais vous interpeller sur ces deux sujets. 
Je  ne  doute  pas  que  vous  suivrez  la  proposition  de 
décret à propos des éthylotests, mais certainement aussi 
au  niveau  des  ronds-points.  Si  vous  pouviez  vous 
pencher sur ce sujet et responsabiliser les bourgmestres 
sur  les  voies  communales  lors  de  la  création  de  ces 
ronds-points  qui,  certes,  diminuent  le  nombre 
d'accidents, fluidifient la circulation, mais parfois sont 
créés en dépit du bon sens et deviennent des obstacles 
extrêmement dangereux.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  de 
nombreux  pans  ont  été  abordés  déjà,  en  matière  de 
sécurité  routière,  par  mon  groupe.  En  ce  qui  me 
concerne, je voudrais plus particulièrement m'adresser à 
vous en ce qui concerne les  infrastructures et donc le 
fameux  plan  Routes 2.  Je  ne  vais  pas  le  détailler, 
puisque  vous  le  connaissez  mieux  que  moi,  l'ayant 
présenté  vous-même,  mais  je  voulais  simplement,  au 
nom de mon groupe, fixer une série de questions et de 
priorités qui sont importantes pour nous, puisque pour le 
moment, nous en sommes à l'annonce et donc il  n'y a 
pas  encore  de  résultats  sur  lesquels  on  pourrait 
s'entretenir ou analyser.

Au  niveau  des  priorités,  on  en  a  décelé  quatre 
essentielles. La première concerne bien évidemment le 
réseau  structurant  qui  a  un  rôle  majeur,  vous  l'avez 
évoqué. Néanmoins, cela ne doit pas se faire aux dépens 
du réseau non structurant, on y reviendra par la suite. 
Raison majeure, pourquoi ? Trois éléments : le premier, 
c'est bien évidemment la place de la Wallonie en matière 
de fret et de logistique où la Wallonie de par sa position 
géographique peut véritablement être un acteur majeur 
dans ce secteur.  De ce fait,  il  est  bien évident que le 
réseau structurant est essentiel.

Cela  veut  dire  qu'il  faut  le  gérer  avec  logique  et 
rationalité. 

Par exemple, à quoi sert-il d'investir dans un projet 
comme  le  Trilogiport  alors  que  cette  structure  est 
desservie par l'autoroute qui est certainement l'une des 
plus dangereuses, pour ne pas dire la plus dangereuse de 
Wallonie, à savoir la E25 entre Liège et Maastricht ? On 
voit qu'il y a une logique à aller chercher dans de tels 
projets pour lier les investissements afin qu'ils soient les 
plus  efficaces  sur  le  plan  du  développement 
économique.

Deuxième  élément  par  rapport  à  ce  réseau 
structurant, je vous renvoie à une idée de votre collègue, 
M. le  Ministre  Di Antonio,  avec  lequel  on  ne  s'est 
apparemment pas réconciliés sur la lecture des articles 
de presse, mais on fera la lecture de la revue de presse 
ensemble  la  fois  prochaine.  Il  nous  a  parlé  du  petit 
éolien qui pouvait générer de l'électricité verte le long 
des  infrastructures.  Où  en  est-on ?  On  sait  que  la 
SOFICO avait été contactée. Elle a d'ailleurs lancé un 
projet concernant cette idée. En quoi cette innovation, 
très  intéressante,  peut-elle  s'inscrire  dans  le  projet 
Infrastructures ?

Troisième point sur le réseau structurant, à savoir les 
routes pour l'emploi, c'est l'enjeu de relier les secteurs 
économiques. Cela ne doit pas se faire aux dépens du 
réseau non structurant. Il faut que chacun puisse profiter 
de routes de qualité. Il est toutefois clair qu'en période 
de  choix  budgétaires,  l'enjeu  est  que  nos voiries,  nos 
voies,  nos  structures  aillent  prioritairement  vers  des 
solutions  qui  développent  à  la  fois  l'économie  et 
l'emploi.

La priorité est donc le réseau structurant.

La deuxième priorité, qui est commune que l'on soit 
dans  le  réseau  structurant  ou  dans  le  réseau  non 
structurant,  ce  sont  les  délais  des  travaux  et  leur 
programmation. On a souvent reproché à mon groupe de 
se plaindre que les routes étaient en mauvais état et de 
se plaindre par ailleurs quand des travaux entraînaient 
des  embarras  de  circulation.  Entendons-nous  bien,  ce 
que l'on nous reproche, c'est que, sur certains axes, vous 
vous  retrouvez  avec  cinq  ou  six  zones  de  travaux 
successives  au  même  moment  qui  créent  une 
impossibilité pour les différents usagers de se rendre au 
lieu voulu. 

La  seule  chose  demandée  ici  est  d'avoir  une 
planification intelligente de ces travaux et, surtout, que 
la durée de ces travaux soit la plus limitée possible. Je 
fais  également  allusion  à  des  zones  qui  sont  balisées 
plusieurs semaines, voire plusieurs mois,  avant que le 
premier  ouvrier  ne  vienne  poser  une  pelle  sur  le 
chantier. Il faut limiter de telles difficultés.

Dans certaines zones, cela fait dix ans qu'il y a, à un 
moment donné du tronçon, une zone de travaux qui est 
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présente. Il faut l'éviter. Cela fait d'ailleurs le lien avec 
le fait d'avoir des travaux de qualité.

Le  troisième  élément  est  la  sécurité  des  ouvriers 
dans  le  cadre  de  ces  travaux.  Il  y  a  eu  quelques 
malheureux  exemples  où,  dans  certains  chantiers,  la 
signalisation n'était pas optimale. Il y a des différences 
entre la législation wallonne et la législation flamande 
en ce qui concerne la signalisation des travaux. On doit 
renforcer cet aspect.

Le  quatrième  élément  essentiel  est  la  sécurité  des 
usagers. Je fais plutôt allusion à ce qui est réseau non 
structurant. Il y a un an, par exemple, du côté de Saint-
Ghislain,  aux abords d'une école,  deux élèves ont  été 
fauchés. Ce n'était sans doute pas la seule raison, mais 
une  de  celles  qui  avaient  été  évoquées  était  l'absence 
d'éclairage. Un an plus tard, force est de constater que 
l'éclairage n'est toujours pas présent à cet endroit. C'est 
du bon sens que d'assurer la sécurité de tout un chacun.

En ce qui concerne l'aspect calendrier, vous avez fait 
part d'une série d'informations, particulièrement dans le 
cadre  du  débat  budgétaire.  On  vous  demande 
simplement  des  engagements.  Ce  plan  Infrastructures 
sera-t-il  ou  non  bel  et  bien  présenté  pour  la  fin  de 
l'année 2015 comme vous l'avez évoqué ? Présenter un 
plan, c'est bien, mais l'enjeu est que les travaux puissent 
commencer  le  plus  vite  possible,  ce  qui  est  à  la  fois 
bénéfique  pour  les  infrastructures,  mais  aussi  pour 
l'économie. Pourra-t-on faire le nécessaire pour que les 
premiers marchés publics soient lancés en 2016 ?

Troisième  aspect,  le  nerf  de  la  guerre  qu'est  le 
financement. Nous avons quelques questions à ce sujet.

La première porte sur les 320 millions d'euros dont 
vous  avez  parlé  et  que  vous  espérez,  via  le  projet 
Viapass,  cette  taxation  kilométrique  des  transporteurs 
étrangers  utilisant  le  réseau  wallon.  Il  y  a  un  accord 
entre les différentes entités – mesures réclamées depuis 
de très nombreuses années – qui est de la pure justice 
puisqu'il  est  normal  de  financer  un  réseau  que  l'on 
utilise  et  qui  est  aussi  une  bonne  nouvelle  pour  les 
sociétés wallonnes de transport devant faire face à une 
concurrence très dure et compliquée, à l'heure actuelle.

Dans  votre  financement,  vous  comptez  sur  ces 
320 millions  d'euros.  Où  en  est-on  dans  le  projet 
Viapass ?  N'est-ce  pas  hypothétique ou trop  optimiste 
que d'espérer déjà de telles rentrées pour l'année 2016 ? 
Cet  élément  sera  déterminant  pour  le  financement  du 
reste.

Le deuxième aspect  dans le financement porte  sur 
les 250 millions d'euros annuels que vous avez annoncés 
tout  au  long  de  la  mandature.  Si  l'on  additionne  les 
250 millions d'euros et les 320 millions d'euros dont je 
viens de parler, on pourra arriver à 1,5 milliard d'euros, 
si l'ensemble se fait tel qu'annoncé. Ce sont 250 millions 
d'euros  pour  le  réseau  structurant,  100 autres  millions 

d'euros  pour  le  réseau  non  structurant  et  50 millions 
d'euros pour les voies hydrauliques. 

Pouvez-vous  confirmer  cet  engagement ?  Sous  la 
mandature  précédente,  on  avait  annoncé  initialement 
796 millions d'euros, finalement, cela a été 500 millions 
d'euros.  Ici,  peut-on  réellement  compter  sur  ces 
250 millions  d'euros  annuels ?  En  prenez-vous 
l'engagement  aujourd'hui,  devant  le  Parlement  en 
considérant bien que c'est l'ensemble des années de la 
mandature, donc, 5X250 ? 

Toujours  sur  le  financement,  la  question  est  de 
savoir s'il  sera possible d'obtenir des financements via 
les  fonds  FEDER  en  ce  qui  concerne  la  nouvelle 
programmation.  Avez-vous  des  informations  sur  cet 
aspect ?  Qu'en  est-il  également  des  choix  –  là,  il  est 
certainement trop tôt  pour se prononcer puisque cette 
commission  n'a  toujours  rien dit  –  de la  Commission 
Juncker qui a parlé  d'un grand plan d'investissement ? 
Nous verrons ce qu'il sera possible de faire à ce niveau. 
Cela  souligne  l'importance  pour  les  institutions 
wallonnes et l'administration wallonne d'être en contact 
régulier  et  d'être  présent  auprès  des  institutions 
européennes pour être sur la balle en cas de projets de 
ce type.

Pour  conclure,  trois  éléments  nous  paraissent 
fondamentaux dans ce plan Infrastructures puisque l'on 
en est au stade des intentions. C'est cela l'avantage d'un 
début de mandature, c'est que l'on peut encore se fier à 
cela. On verra les résultats dans quelques mois. Ce qui 
est très important, c'est : pas de saupoudrage. À chaque 
fois qu'un choix est fait sur des travaux, cela doit être un 
choix stratégique, des axes avec une logique. Je parlais 
de  l'exemple  de  la  E25  où  il  faut  avoir  un  réseau 
permettant  de  développer  l'économique  et  l'emploi. 
Gouverner c'est choisir. Parfois, il y a des choix un peu 
difficiles à faire. S'il  y a une priorité à placer, ce sera 
bien à ce niveau-là.

Deuxièmement,  des  travaux  de  qualité  qui  font 
référence  à  la  remarque  sur  la  programmation  des 
travaux et leur durée. Ce que l'on a souvent reproché à 
la Wallonie, c'est que l'on fait des investissements, on va 
mettre une rustine par-ci, par-là et un peu d'asphalte. On 
sait très bien qu'il y a une différence. Apparemment, en 
France, on met une couche de plus que chez nous. Les 
autoroutes tiennent-elles plus longtemps ? Oui ou non ? 
Quand  on  teste  le  réseau,  il  y  a  tout  de  même  une 
différence.  Ainsi,  peut-être  moins  de  travaux,  mieux 
financés, pour un travail de plus grande qualité en vue 
de ne pas devoir les reproduire en permanence.

Si je prends l'exemple de deux axes, que ce soit la 
E42 ou la E19, il faudra remonter à de très nombreuses 
années pour en trouver une durant laquelle il n'y avait 
pas au moins un morceau de ces axes qui n'était pas en 
travaux. Ces deux axes sont quasiment en permanence 
en  rénovation.  Parfois,  on  repasse  deux  fois  sur  les 
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mêmes  zones.  Il  faut  impérativement  l'éviter  dans  un 
esprit d'efficacité.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Lefebvre.

M. Lefebvre  (PS).  - Monsieur  le  Ministre,  nous 
avons déjà eu l'occasion d'évoquer les enjeux liés à la 
gestion et au développement des routes wallonnes lors 
des  débats  budgétaires.  Comme  dans  la  plupart  des 
autres compétences régionales, le secteur des routes va 
également connaître une année charnière. 

Malgré le contexte budgétaire difficile,  il  s'agit  de 
proposer une politique volontariste et dynamique afin de 
doter  la  Wallonie  d'infrastructures  routières  modernes, 
sûres  et  performantes  qui  organisent  un  maillage 
adéquat de l'ensemble du territoire wallon au service des 
citoyens, de leur bien-être et de l'essor socioéconomique 
de notre Région. 

Offrir des routes et des services routiers de qualité 
aux  usagers,  voilà  le  seul  objectif  que  nous  devons 
poursuivre. Pour l'atteindre, des mesures concrètes sont 
et doivent être prises. Il est notamment nécessaire : 

– d'achever  l'opération  de  réhabilitation  du 
réseau wallon et en assurer l'entretien ;

– de développer une gestion dynamique du trafic 
et un système d'information en temps réel afin 
d'améliorer  l'utilisation  des  infrastructures 
existantes et la fluidité du trafic ; 

– d'augmenter  la  capacité  de  certains  axes 
existants, en nombre limité, mais stratégiques 
pour  le  futur  en  termes  de  développement 
économique et de fluidité ; 

– d'achever certains aménagements routiers afin 
d'éviter le trafic de transit au cœur des villes et 
villages, source de danger et de bruit, et donner 
la  priorité  aux  investissements  liés  au 
développement  économique  dans  le  cadre 
d'une  programmation  pluriannuelle  résultant 
d'une  conception  et  planification  optimisées 
des  investissements  publics,  notamment  en 
intégrant les innovations technologiques ; 

– d'encourager les communes à s'inscrire dans le 
plan Routes régional décliné à l'échelle locale 
pour  une  meilleure  gestion  de  leur  réseau 
notamment en : 
– organisant  l'enrichissement  et  l'utilisation 

systématique  d'une  base  de  données 
unique en partenariat avec les impétrants ;

– en assistant  les communes  par  des  outils 
d'aide à la  décision permettant  de guider 
l'utilisation  du  Fonds  régional 
d'investissement communal ; 

– enfin  en  encourageant  les  coordinations 
entre  les  services  publics  pour  permettre 
une meilleure  mutualisation des  coûts  en 
matière  d'organisation  des  travaux  de 
voiries. 

On  le  constate,  le  chantier  est  vaste  et  la  tâche 
complexe.  Le  Gouvernement  a  lancé  le  plan 
Infrastructures qui fait suite au plan Routes 1. Celui-ci 
doit  nous  permettre  d'agir  rapidement,  notamment  au 
niveau  de  l'entretien  des  routes  régionales  et  des 
autoroutes. 

Il s'agit de travailler à l'intégration systématique des 
opportunités des équipements électromécaniques et  on 
sait  qu'un  important  chantier  existe  en  la  matière 
puisqu'à l'initiative de la SOFICO, un grand plan a été 
identifié nécessitant  de mobiliser près de 200 millions 
d'euros pour sa mise en œuvre. 

Alors  que  le  premier  plan  Routes,  ayant  mobilisé 
250 millions  d'euros  par  an  de  crédits  dévolus  à 
l'entretien et  aux investissements,  se clôturera courant 
de  l'année  2015 ;  il  est  préconisé,  avec  1,5 milliard 
d'euros  dévolus,  de  s'inscrire  dans  la  continuité  en 
poursuivant la  rénovation et  le  déploiement du réseau 
routier. 

Fin 2014,  nous  apprenions que  40 millions d'euros 
dédiés au réseau secondaire allaient être débloqués. 

À  cela  vient  s'ajouter  la  cinquantaine  de  millions 
d'euros  dévolue  annuellement  aux  zones  d'activités 
économiques, les fonds FEDER – 321 millions pour la 
programmation 2007-2013 – ou encore les montants que 
la  Wallonie  pourrait  promériter  dans  le  cadre  de  la 
programmation  Juncker  qui  est  un  plan  d'un  montant 
global de 300 milliards d'euros.

Dans  cette  programmation,  1,142 milliard  d'euros 
sont dévolus au Plan de réhabilitation des infrastructures 
routières  et  autoroutières,  du  réseau  RTET traversant 
toute  la  Wallonie,  et  les  eurocorridors  européens.  Sur 
une  période  de  20 ans,  875 millions  d’euros  sont 
dévolus aux autoroutes intelligentes,  ce qui signifie la 
réhabilitation  de  l'éclairage  public  de  l'ensemble  du 
réseau structurant avec des technologies modernes qui 
économise davantage d'énergie. 

Le  futur  plan  Infrastructures 2017-2019 se  décline 
en quatre axes : 

– la finalisation des chantiers prioritaires ;
– le rééquilibrage des interventions vers le réseau 

routier régional non structurant ; 
– le développement des routes vers l'emploi ; 
– l'investissement dans le réseau fluvial. 

Notons  que  le  programme,  s'il  s'inscrit  dans  la 
continuité,  manifeste  une  volonté  d'être  novateur  et 
transversal.  En témoigne le  développement  des  routes 
vers l'emploi établi en un plan mobilisant 200 millions 
d'euros  et  où  un  travail  précis  d'identification  et  de 
priorisation devra être opéré. 

Évoquons encore le plan des aires de stationnement 
qui représente 150 millions d'euros. Enfin, concernant la 
problématique du bruit sur nos axes routiers, rappelons 
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la  nécessité  de  combler  le  retard  accumulé  dans  la 
concrétisation  des  recommandations  de  la  directive 
antibruit. 

Chers collègues, notre réseau routier et autoroutier 
compte  actuellement  870 kilomètres  d'autoroutes  et 
6 870  kilomètres  de  routes  régionales.  Ces  routes  et 
autoroutes sont nécessaires. Elles permettent notamment 
à chacun d'accéder à son travail, de pratiquer un loisir 
ou  de  faire  ses  courses.  Elles  participent  au 
développement  économique  de  la  Wallonie.  Au-delà, 
elles contribuent à l'image de marque de notre Région. 
Leur bonne qualité est un des garants de notre sécurité 
routière,  aussi  si  une  dynamique  de  rénovation  a  été 
entamée  lors  de  la  législature  précédente,  les  efforts 
consentis doivent se poursuivre et s'intensifier.

(Applaudissements)

M. le Président. - Nous en revenons au groupe cdH 
avec  Mme Salvi,  et  puis  nous  aurons  Mme Baltus-
Möres et nous clôturerons par M. Bellot.

La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  mon 
intervention  sera  plus  prospective  que  celle  de  mon 
excellent collègue, M. Desquesnes, car si la compétence 
des  travaux  publics  est,  depuis  bien  longtemps,  du 
ressort de la Wallonie, celle de la sécurité routière vient 
tout  juste  de  nous être  intégralement  transférée,  et  ce 
dans le cadre de la sixième réforme de l'État. Ce cours 
délai  ne  nous  a  cependant  pas  empêchés  de  nous 
pencher, dès la précédente mandature, sur ce sujet et sur 
les  inflexions  que  nous  souhaitions  donner  à  cette 
politique afin de lui permettre de coller au mieux aux 
réalités de notre Région.

Dans ce domaine, le Conseil supérieur wallon de la 
sécurité  routière,  mis  sur  pied  fin 2010,  a  réalisé  un 
travail  de prospective particulièrement intéressant et  a 
publié,  depuis  2013,  un  plan  d'action  qui  permet  de 
baliser  la  politique  de  sécurité  routière  dans  notre 
Région.  Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  nous 
indiquer, dès aujourd'hui, l'état de réalisation de ce plan 
d'action ?

Trop longtemps,  en  effet,  notre  Wallonie  a  donné 
l'image du mauvais élève en matière de sécurité routière 
face  à  une  Flandre  mettant  en  place  une  politique 
beaucoup  plus  volontariste.  Ce  temps  est  aujourd'hui 
heureusement  révolu,  notre  Région a  pu,  en quelques 
années  seulement,  rattraper  son  retard,  notamment  au 
travers de la mise en place de nombreux radars – on en a 
déjà parlé – dans les tronçons les plus accidentogènes de 
notre Région. Cette politique, même si elle n'est pas très 
populaire,  doit  être  poursuivie,  afin  de  permettre  de 
continuer de réduire le nombre de tués sur nos routes et 
atteindre  ainsi  l'objectif  que  vous  vous  êtes  fixé  de 
passer sous la barre des 200 personnes qui décèdent sur 
nos routes, et ce pour 2020.

Cependant, les débats que nous avons eus, pas plus 
tard  qu'hier,  dans  votre  commission  concernant  la 
saturation des parquets de police nous indiquent que le 
suivi de cette politique doit pouvoir être revu. Pourtant, 
cette  politique  est  efficace,  les  derniers  chiffres  en 
attestent – on en a déjà parlé – jamais le nombre de tués 
–  encore  trop  élevé,  hélas  –  n'a  été  aussi  bas.  La 
politique répressive peut aujourd'hui se doubler, suite au 
transfert de compétences, d'une politique de prévention 
routière. Cette politique sera menée, on l'a déjà rappelé, 
par la toute nouvelle Agence de la sécurité routière qui 
vient de lancer, début de ce mois, sa première campagne 
de  prévention,  dans  la  continuité  de  l'action  qui  était 
menée jusqu'alors par l'IBSR.

Il y a quelques mois, ma collègue, Mme Moucheron 
s'en  était  d'ailleurs  émue  à  travers  une  question 
d'actualité, car le transfert de cette compétence ne s'est 
pas, reconnaissons-le,  réalisé dans le nécessaire climat 
de  collaboration  qui  devait  s'instaurer  autour  de  cette 
politique.  Pouvez-vous  nous  indiquer  si  le  problème 
autour du label Bob a pu être résolu et si celui-ci pourra 
être utilisé par l'agence ?

Ces  nouvelles  compétences  vont  également  nous 
permettre de mener de nouvelles actions. Je pense tout 
d'abord au  jeune public auprès duquel il faut renforcer 
la sensibilisation à la sécurité routière. Une réflexion par 
rapport à ce public plus jeune est-elle déjà en cours ? 
Une  collaboration  avec  votre  excellente  collègue,  la 
ministre de l'Enseignement, a-t-elle déjà été envisagée ? 
Quels seront les canaux de communication à destination 
de ce public qui pourront être utilisés ? On sait que c'est 
un public particulièrement actif au niveau des différents 
médias  sociaux.  Une  réflexion  à  ce  sujet  existe-t-elle 
déjà ?

On  a  déjà  parlé  du  fameux  permis  de  conduire. 
Envisagez-vous une modification de son examen ? On 
parle  beaucoup du permis à  points qui reste,  de toute 
façon,  une  compétence  fédérale,  mais  aujourd'hui 
l'examen  pour  avoir  ce  permis  de  conduire  est 
régionalisé. Avez-vous une réflexion sur une éventuelle 
modification de celui-ci ? Une coordination devra-t-elle 
être réalisée avec vos collègues des autres Régions ? Je 
pense effectivement  que oui,  mais cette  réflexion est-
elle déjà suffisamment mûre ?

Enfin, dans le domaine du contrôle automobile, des 
réformes sont-elles envisagées ?

À la demande de mon groupe, je souhaitais conclure 
cette intervention par une pensée émue à l'ensemble des 
victimes de cet acte de barbarie qui nous choque tous, 
cet après-midi. C'est un acte qui est sur toutes les lèvres, 
qui est partout sur les différents réseaux sociaux. Nous 
avons véritablement une pensée émue pour l'ensemble 
de ces victimes, ainsi qu'à leur famille. Je pense, et nous 
pensons tous – je l'espère – que la liberté d'expression 
est  une  valeur  fondamentale  de  nos  démocraties  et 
qu'elle doit le rester. 
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Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres (MR). - Monsieur le Président, 
Messieurs  les  Ministres,  chers  collègues,  aujourd'hui, 
les routes qui connaissent les plus grandes difficultés et 
qui  méritent  une  attention  particulière  sont  celles  du 
réseau  non  structurant,  pour  lesquelles  les  moyens 
disponibles n'ont cessé de décroître.

En  effet,  sous  l'ancienne  législature,  le  réseau 
régional  secondaire  a  été  délaissé  au  profit  du réseau 
structurant confié à la SOFICO. Comme en attestent les 
chiffres récents de l'IBSR, ce sont les usagers faibles qui 
font les frais de ce ciblage de moyens.

Par  ailleurs,  en matière budgétaire,  comme tout le 
monde  le  sait,  le  ministre  des  Travaux  publics  a 
augmenté de 40 millions d'euros le  budget  relatif  à  la 
réhabilitation,  la  sécurisation,  l'aménagement  et 
l'équipement du réseau routier non structurant.

Cette augmentation était plus que nécessaire, vu la 
diminution constante de cet article budgétaire suite au 
lancement  du  plan  Routes  qui  est  destiné  au  réseau 
structurant, et qui est donc, par opposition – et nous le 
déplorons  vivement  –  défavorable  au  réseau  non 
structurant.  En  effet,  cet  article  est  passé  de  plus  de 
86 millions  d'euros  en  2011  à  57 millions  d'euros  en 
2015, ce qui représente une diminution de 34 %.

Je répète le constat dressé par ma collègue, Mme De 
Bue :  ce  sont  les  usagers  faibles  qui  en  font 
particulièrement  les  frais,  alors  que,  pour  la  première 
fois depuis un certain temps, les chiffres sont à la hausse 
en ce qui concerne les accidents corporels.

Dernièrement, en matière budgétaire, le ministre des 
Travaux  publics  a  reconnu  que  l'augmentation  des 
crédits  de  liquidation  permettra  d'honorer  les  factures 
impayées. Cette nouvelle est évidemment réjouissante. 
Toutefois,  Monsieur  le  Ministre,  pouvons-nous  savoir 
combien de factures sont impayées ? À quelle hauteur 
ces factures sont-elles chiffrées ? Quelle est la période 
que  couvrent  ces  factures  impayées ?  À  combien 
s'élèvent les intérêts de retard dus à ces non-paiements ?

Enfin,  relevons  également  que  la  poursuite  de 
chaînons  manquants,  comme  Cerexhe-Heuseux-
Beaufays ou encore la E420, est essentielle.

La  majorité  précédente  n'a  pas  permis  d'évolution 
sur ces dossiers qui constituent des enjeux majeurs, des 
budgets  conséquents  et,  surtout,  des  choix  politiques. 
Les sorties récentes des ministres des Travaux publics et 
de l'Aménagement du Territoire semblent indiquer une 
volonté  d'enfin  avancer.  Des  engagements  fermes  et 
clairs doivent être sollicités.

Maintenant, j'aimerais vous interpeller en particulier 
sur un dossier précis et qui retient toute mon attention.

En mars 2014, il y a 10 mois d'ici, la route de Thier 
de Villers a été interdite à la circulation des véhicules de 
plus de 5 tonnes. En effet, la Commune de Limbourg a 
justifié cette décision en vue de garantir la sécurité des 
riverains.  Malheureusement,  cette  décision, 
manifestement  disproportionnée,  implique  de  graves 
conséquences  pour  les  entreprises  de  la  région 
limbourgeoise,  mettant  même  ces  sociétés  en  péril. 
Cette interdiction de circulation occasionne un détour de 
plus de 10 kilomètres pour aller et venir vers l'autoroute, 
et ce, plusieurs fois par jour.  Le manque à gagner est 
chiffré  à  bien  plus  de  1 million  d'euros  pour  les 
entreprises  de  la  région limbourgeoise,  par  entreprise, 
bien évidemment, et pour les entreprises à la périphérie 
de cette commune.

Imaginez  que ces entreprises  ont une moyenne de 
bénéfice net par équivalent temps plein de 1 000 euros, 
la fermeture de la route représente, pour ces entreprises, 
une perte de plus de 5 000 euros par équivalent temps 
plein.  Cela  engendre  donc  déjà  des  licenciements  et 
pertes financières énormes pour celles-ci.

Une  telle  somme  aura  indubitablement  des 
conséquences sur l'offre proposée par les sociétés dans 
la  région,  diminuant  de  facto  leur  compétitivité  et 
pouvant directement affecter l'emploi. Certaines sociétés 
envisagent même de se délocaliser. De telles opérations 
peuvent directement toucher l'emploi. En effet, même si 
l'entreprise  ne  se  relocalise  qu'à  quelques  kilomètres, 
certaines  personnes  peuvent  se  retrouver  dans 
l'impossibilité de se rendre à ce nouveau lieu de travail. 
Pire :  vu la proximité géographique avec l'Allemagne, 
certaines entreprises pourraient se relocaliser chez nos 
voisins,  ce  qui  représenterait  une  perte  pratiquement 
totale pour la Région wallonne.

Ainsi  afin  d'éviter  un tel  scénario catastrophe,  des 
décisions  doivent  être  prises  le  plus  rapidement 
possible, car des solutions envisageables existent bel et 
bien.

La première solution serait  de faire de la  route de 
Thier  de  Villers  une  zone 30  avec  des  éléments 
ralentissants.  Même  si  ce  n'est  pas  la  solution  idéale 
pour  les  entreprises  de  la  région,  cette  alternative  est 
tout de même alléchante comparativement à la situation 
actuelle.

Ensuite,  la  seconde  option,  celle  qui  sera  la  plus 
favorable pour tout le monde, envisage la construction 
de deux routes distinctes. Une première de seulement de 
300 mètres  passant par  le  Garnstock et  une  deuxième 
d'un  petit  kilomètre  via  Bilstain  qui  est  fortement 
recommandée par la SA Pissart et Transitec qui a mené 
cette étude.
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Cette seconde option constitue la meilleure solution, 
car le partage des flux de circulation entre les différentes 
communes sera plus équilibré et  desservira aussi  bien 
les entreprises situées dans le zoning d'Eupen que celles 
dans la région de Limbourg.

Dès  lors,  je  vous  demande  avec  force  de  vous 
concerter avec votre collègue, M. le Ministre Marcourt, 
afin de trouver la meilleure solution à ce problème.

Bien  évidemment,  je  suis  au  courant  que  c'est  un 
problème  local  pour  lequel  j'ai  essayé  d'attirer  votre 
attention,  mais  prenez-le  comme  exemple,  comme 
mauvais exemple malheureusement. Un problème pareil 
peut se présenter n'importe où dans toute la Wallonie, et 
non pas seulement dans la région limbourgeoise.

Je  vous  prie  de  nous  éclairer  sur  votre  approche 
globale  de  cette  problématique,  afin  d'éviter  au 
maximum un repli individualiste des communes. Barrer 
une route sans présenter  de vraies alternatives, depuis 
presque  une  année  maintenant,  cela  ne  peut  pas  être 
dans  l'intérêt  d'un  ministre  de  l'Économie,  ni  dans 
l'intérêt d'un ministre des Travaux publics.

Je compte sur vous pour vous concerter entre vous, 
et  avec  la  bourgmestre  responsable  qui  est  aussi  très 
occupée  à  trouver  une  solution  le  plus  rapidement 
possible.

M. le Président. - La parole est à M. Bellot.

M. Bellot  (MR). - Monsieur le Ministre, la sécurité 
routière est  la  première attente en matière de sécurité 
des citoyens interrogés,  dans le  cadre du Moniteur de 
sécurité, bien avant les vols, bien avant la violence, bien 
avant toute autre chose.

Je suis un homme de chiffres, moi qui connais bien 
le dossier du chemin de fer, mais qui connais bien aussi 
le dossier des travaux publics, si mes calculs sont bons, 
la  prévision  de  diminution  des  investissements  de  la 
SNCB, au cours des prochaines années, représente plus 
ou moins 15 % du montant de l'enveloppe globale de la 
SNCB. Si je regarde ce qui s'est passé, au cours des dix 
dernières années, au niveau de la Région wallonne, les 
crédits  d'investissement  à  euro constant  de  la  Région 
wallonne, c'est moins 50 % pour son réseau routier et 
autoroutier.

J'aime bien quand vous regardez  ce  qu'il  se  passe 
dans  l'assiette  d'en  face.  J'ai  les  chiffres  année  après 
année et  à euro constant, on est à moins 50 % en dix 
ans. Que dire de l'année 2015, puisque l'on sera à moins 
35 à 40 % par rapport à la moyenne des trois dernières 
années, mais nous avons eu ce débat budgétaire.

Je  voudrais  aussi  vous  dire  –  et  cela,  c'est  la 
palissade pour tout un chacun – que notre réseau routier 
n'est  pas en bon état et  qu'il  se dégrade.  Il  suffit  que 
vous vous rendiez dans le sud de la France, à Berlin, 
dans  n'importe  quel  pays,  de  votre  domicile  jusqu'au 

moment où vous franchissez la frontière de la Belgique 
avec  le  pays  voisin,  vous  rencontrez  plus  d'incidents 
techniques,  de  problèmes  de  nids-de-poule,  de 
déformation de routes,  qu'entre la frontière allemande, 
par exemple, et Berlin où j'y ai vu deux nids de poule 
sur l'autoroute.

Le taux d'accidents étant plus important sur le réseau 
secondaire,  quelle  est  votre  stratégie  en  matière  de 
suppression des points noirs qui seront recensés, établis 
avec les forces de police et les autorités locales ? Y a-t-il 
un  budget  dédicacé  et  particulier  pour  résoudre  ce 
problème  des  points  noirs,  que  cela  soit  via  des 
giratoires ou d'autres choses ?

En  ce  qui  concerne  les  marquages  routiers,  ils 
contribuent  grandement à  la  lecture des  dangers,  à  la 
définition des bandes, à la prévention des lieux et des 
zones critiques. Or, on constate une quasi-généralisation 
des sections de routes ou d'autoroutes où ces marquages 
sont partiellement ou totalement effacés. 

Monsieur le Ministre, il y a une urgence à intervenir, 
car  ces  routes  sans  marquage  sont  extrêmement 
dangereuses.

Troisième domaine. La sécurité routière, c'est aussi 
la  formation  initiale  voire  la  formation  continuée  des 
conducteurs. Cette matière a été transférée. Quelles sont 
les grandes options que vous retenez ou que vous avez 
retenues ? Je vous concède que la matière vient d'être 
transférée,  donc  autant  laisser  continuer  les  choses. 
Avez-vous  déjà  analysé  cette  problématique,  et 
notamment  la  problématique  de  la  filière  libre  où 
d'importantes  lacunes  ont  été  relevées  par  l'IBSR qui 
dispose de chiffres concrets pour démontrer qu'il y a une 
réforme à apporter à celle-ci ?

Je  ne  serai  pas  beaucoup  plus  long,  Monsieur  le 
Ministre, mais je voudrais vous dire que, comme mon 
collègue l'a dit, le réseau structurant est important pour 
l'économie,  le  réseau  secondaire  n'est  pas  moins 
important  d'autant  plus  que  le  taux  d'accidents  sur  le 
réseau  secondaire  est  beaucoup plus  élevé que  sur  le 
réseau primaire. Je me permets d'insister pour que vous 
soyez  vraiment  très  attentif  dans  vos  choix 
d'investissements  sur  le  réseau  secondaire.  Il  y  a  des 
bourgmestres,  ici,  dans  la  salle,  qui  peuvent  en 
témoigner. Malheureusement il y a un certain nombre de 
constats dans les deux roues motorisées. Des accidents 
graves sont provoqués par le mauvais état d'un certain 
nombre  de  routes,  qui  sont  soit  déformées  soit 
présentent  des  nids  de  poules,  soit  les  routes  sont 
glissantes – même si elles sont en apparence un bon état 
–  par  temps de pluie et  par  des  conditions hivernales 
défavorables.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Prévot. 
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M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  -  Je  ne 
dispose que de 20 minutes. C'est moins bien, cela.

M. le Président. -  On sera complaisants,  rassurez-
vous.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Bonjour à 
toutes  et  à  tous.  Je  vais  tenter  d'être  le  plus  complet 
possible  pour  n'éluder  aucune  question,  mais 
reconnaissons que le sujet est à ce point vaste qu'entre 
les autorisations de tourner à droite aux feux pour les 
vélos,  les  nids  de  poules,  le  plan  de  la  SOFICO,  les 
radars, le Fonds de sécurité routière, le permis à points 
et  compagnie,  cela demanderait  probablement  plus de 
20 minutes pour répondre à tout.

Toujours est-il  – et  c'est d'ailleurs M. Puget  qui,  à 
juste  titre,  disait qu'il  fallait  sûrement une semaine de 
conclave. J'ai déjà fait trois jours avec lui en début de 
mandat,  je  n'ai  pas  nécessairement  l'envie  d'en  faire 
davantage, bien que ce ne fut pas désagréable – que la 
dangerosité des routes, est un enjeu qui revient souvent 
– et pour lequel, d'ailleurs, Mme De Bue a entamé les 
interventions parlementaires. 

Je  voudrais  d'abord  tempérer  et  relativiser.  Il  ne 
s'agit pas de nier que l'état parfois problématique de nos 
infrastructures peut être  à  l'origine d'accidents.  Il  n'en 
demeure pas  moins – et  je  le  fais  de mémoire – que 
d'après les études menées sur le sujet, l'on estime qu'en 
général,  seuls  3  à  5 %  des  accidents  trouvent  leur 
origine dans un défaut d'infrastructure. C'est 3 à 5 % de 
trop,  mais  cela  permet  au  moins,  me  semble-t-il,  de 
mettre en perspective les choses. Il y a bien davantage 
d'accidents, parfois mortels, qui sont la conséquence de 
conduite  excessive,  de  la  conduite  sous  influence 
d'alcool,  de  la  conduite  sous  influence de  drogue,  du 
manque de prévoyance et j'en passe. 

On doit, bien entendu, assumer notre responsabilité 
collective  et  c'est  singulièrement  le  rôle  du 
Gouvernement  et  le  mien  comme  ministre  de  tutelle. 
Mais  cela  ne  doit  pas  dédouaner  quiconque  de  sa 
responsabilité individuelle, dès lors qu'il est derrière un 
volant ou un guidon.

Je  pense  que  ces  dernières  années,  on  a  veillé  à 
investir  de manière conséquente.  Et,  Monsieur  Bellot, 
lorsque  vous  faisiez  la  comparaison  des  moyens 
budgétaires  à  euro constant  –  c'est  toujours  une belle 
phrase qui donne un crédit d'ailleurs aux propos – il n'en 
demeure  pas  moins  que  vous  oubliez  d'y  intégrer  le 
demi-milliard d'euros du plan Routes, pour pouvoir faire 
une base de comparaison fondée.

Permettez-moi de considérer que si le tour de passe-
passe  était  adéquat,  en  l'occurrence,  les  chiffres 
concrets,  quand  on  y  intègre  le  plan  Routes,  vous 
donnent tort.  D'ailleurs, l'analyse des chiffres en 2015 

montre,  sans  même  compter  les  40 millions  d'euros 
complémentaires  que  nous  avons  tous,  à  l'unanimité, 
veillé à allouer  au 73.01, cet  article  budgétaire clé en 
matière routière, que le tassement des moyens, dans le 
contexte budgétaire que l'on connaît, n'était que de 2 %, 
soit bien loin des dizaines de pour cent que l'on a pu 
entendre à certains égards.

J'offre  un  petit  scoop  à  l'Assemblée,  vous  vous 
souviendrez que la Fédération des entreprises de voiries 
– qui avait exprimé ses vives inquiétudes, qui ont été 
entendues, avec 40 millions d'euros complémentaires – 
s'est réjouie de cet apport financier supplémentaire, mais 
en attirant l'attention sur la nécessité que, pour que ce 
soit efficace, un maximum de ces chantiers doivent être 
attribués très rapidement, soit dès le premier trimestre. 

Nous n'avons pas ménagé notre peine, puisque des 
heures durant, des jours durant, avec le cabinet – je m'y 
suis  personnellement  impliqué  –  on  a  passé  en  revue 
tous les chantiers, district par district, pour voir ceux qui 
étaient mûrs administrativement. Il  faut aussi s'assurer 
qu'au  niveau  du  dossier,  les  permis  requis  aient  été 
octroyés, que les marchés publics aient été lancés et que 
ceux-ci aient été attribués. Sur les 40 millions d'euros en 
question,  plus  de  37 millions  d'euros  pourront  être 
engagés dès le premier trimestre de l'année. De la sorte, 
je  pense  que  l'on  répond  de  manière  optimale  et 
appropriée  aux  souhaits  légitimement  émis  par  la 
Fédération des voiristes.

S'agissant  des statistiques,  il  est  vrai qu'il  y a une 
réflexion  majeure  à  porter,  notamment  sur  le  réseau 
secondaire.  C'est  un  des  motifs  pour  lesquels  j'ai 
souhaité,  à travers le  plan Infrastructures – puisque le 
plan Routes 2 n'existera pas sous cette dénomination – 
qu'une prépondérance des moyens financiers alloués au 
plan  Infrastructures  qui  soit  portée  sur  le  réseau 
secondaire. 

C'est d'abord, et avant tout, sur ce réseau secondaire 
qu'il  y a  la  plus  grande part  de  trafic.  Les autoroutes 
reprennent 36 % du trafic, les routes communales 22 %, 
tandis  que  les  routes  régionales  en  reprennent  42 %. 
C'est là qu'il y a la plus grande part de trafic. Il y a donc 
probablement un lien causal. C'est là aussi qu'il y a la 
plus grande part d'accidents et d'accidents mortels, soit 
10 à 12 % pour les  autoroutes  et  36 à 40 % pour les 
routes  communales.  Il  y  a  entre  50 et  52 % des  faits 
accidentogènes  qui  interviennent  sur  les  routes 
nationales. Ces deux seuls indicateurs plaident, au-delà 
de  la  réalité  de  terrain  qui  nous  est  relayée  par  les 
municipalistes,  pour  qu'il  y  ait  un  déplacement  de 
curseur  pour  prendre  davantage  en  considération  le 
réseau secondaire.

Le  réseau  secondaire  a  besoin  d'une  cure  de 
jouvence sur une série de tronçons. M. Crucke me parle 
souvent de la RN60, par exemple. Elle a aussi besoin 
d'être  sécurisée.  Je  fais  le  lien  avec  notamment  la 
politique de création des ronds-points. Monsieur Puget, 
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soyez rassuré,  ils ne se font pas en fonction des bons 
plaisirs  des  élus  locaux  ou  des  responsables  des 
districts.  Un guide a d'ailleurs été  édité  du côté de la 
DGO1, il  y a plusieurs années. Il  est déjà diffusé. On 
tient  systématiquement  en  compte,  dès  lors  que  les 
ingénieurs  doivent  dessiner  ces  ronds-points,  des 
impératifs et des contraintes locales. Ainsi, si l'on est sur 
une voirie de transit ou sur une voirie plus secondaire, 
on n'aura pas nécessairement le même calibre.

Il y a d'autres enjeux qui nécessitent parfois aussi de 
faire des ronds-points plus larges. Un exemple : ici sur 
le  Grognon,  dans  la  manière  dont  on  envisage  de 
reconfigurer  les  lieux,  j'aurais  aimé un rond-point  qui 
soit moins prégnant en termes de surface. Ce n'est pas 
possible  parce  que  ce  rond-point  est  sur  un  trajet  de 
convois exceptionnels. Dès lors, il y a là des contraintes 
pour  permettre  le  passage  de  véhicules  plus 
conséquents.  C'est  toujours  analysé  et  calibré  en 
fonction des réalités de terrain et des considérations qui 
doivent être prises en compte.

Concernant toujours des statistiques, c'est vrai qu'il y 
a  davantage  d'accidents  durant  les  week-ends,  alors 
même que  ceux-ci  ne  représentent  que  4 % du trafic 
hebdomadaire.  C'est  là où, statistiquement,  il  y a plus 
d'un quart des accidents. C'est notamment lié au fait que 
le  week-end  est  communément,  culturellement,  le 
moment  où  l'on  chérit  la  convivialité  à  travers  les 
multiples repas, soupers et agapes. C'est là aussi où la 
jeunesse, plus particulièrement, est de sortie, avec ainsi 
un  gros  travail  de  prévention  qui  doit  être  réalisé  en 
amont. C'est la volonté de la démarche  Back safe que 
j'ai pu impulser. C'est la volonté aussi de sensibiliser les 
acteurs associatifs qui font un travail formidable et qui 
sont partie  prenante de la  démarche pour veiller  à  ce 
qu'il  y  ait,  au  maximum,  un  retour  dans  de  bonnes 
conditions dès lors que l'on quitte les boîtes de nuit.

Je pourrais revenir – si le temps me le permet, mais 
comme  je  n'ai  que  onze  minutes,  je  vais  en  faire 
l'impasse à ce stade – si vous le souhaitez, sur le détail 
de cette opération Back safe, avec ce que cela implique 
comme engagements de la part des parties signataires. 
Je ne doute pas que cela pourra faire l'objet de questions 
écrites ou orales, par la suite.

Il faudra travailler sur le volet de la prévention. C'est 
une  des  missions  dévolues  désormais  à  l'Agence 
wallonne  pour  la  sécurité  routière.  Mme De  Bue  me 
questionnait  en  me  demandant  quelles  seraient  les 
thématiques prioritaires sur les mois à venir au niveau 
de  la  prévention.  Il  est  prévu,  en  février,  de  mettre 
l'accent sur la fatigue au volant ; en mars, sur la sécurité 
des  chantiers  puisque  c'est  la  période  à  laquelle, 
généralement,  ils  reprennent ;  en avril,  sur  la  sécurité 
des  motards  qui  commencent,  puisqu'ils  peuvent  se 
découvrir d'un fil, à se balader à gauche et à droite en 
moto ; en mai, cela n'a pas encore été précisé puisque 
dans une démarche partenariale, il appartiendra là, non 
pas à l'Agence wallonne de la sécurité routière, mais à la  

DGO1,  de  préciser  la  thématique ;  en  juin,  ce  sera 
l'alcool  au  volant.  Bref,  je  ne  vais  pas  vous  passer 
chacun des mois. La vitesse, le port de la ceinture, les 
intempéries  hivernales sont  autant de  thématiques qui 
feront  l'objet  de  campagnes  spécifiques  de 
sensibilisation.

À côté de la sensibilisation qui s'opère de manière 
institutionnelle par l'agence, par les  acteurs associatifs 
subventionnés,  conventionnés  pour  cela,  soulignons 
l'extraordinaire travail, par exemple, de Fedemot, et le 
conventionnement  récent  avec  la  Fédération  des 
motards  en  colère  qui  ont,  désormais,  l'obligation 
contractuelle,  de  par  la  convention  que  nous  avons 
signée,  de  faire  eux-mêmes  un  cadastre  adéquat  des 
zones  les  plus  problématiques  pour  les  deux  roues 
motorisées. 

Il y a, à côté de cette politique de prévention forte, 
des acteurs de terrain qui bénéficient toujours de crédits 
tantôt  réglementés,  tantôt  thématiques,  un  travail 
indispensable  de  répression.  On  en  vient  alors  à  la 
politique  liée  aux  radars  –  ces  radars  présents  sur  le 
territoire se sont multipliés ces dernières années – que je 
souhaite encore accroître dans leur nombre. Encore faut-
il que cela soit suivi d'effets cohérents sur le terrain. Il 
ne  vous  aura  pas  échappé  –  j'en  ai  encore  parlé  en 
commission hier – que l'ensemble des procureurs du Roi  
m'a fait  l'honneur  d'une réunion en mon cabinet  pour 
tirer la sonnette d'alarme en disant, aujourd'hui, combien 
un grand nombre d'entre eux ne poursuivaient pas les 
PV constatés pour excès de vitesse. Ils ne se donnent 
même plus la peine de les classer sans suite,  car cela 
nécessite un traitement administratif. On ne peut pas se 
satisfaire d'un message d'impunité tel que celui-là. On 
doit être volontaristes en matière de répression des actes 
délictueux ;  raison  pour  laquelle  –  puisqu'ils  me 
confessaient  que  le  ministère  de  la  Justice  étant 
particulièrement désargenté et que cela n'irait pas mieux 
et  qu'ils  étaient  en  difficulté  sur  le  plan  informatique 
pour  traiter  adéquatement  l'ensemble  des  PV  –  on 
s'orienterait  dans une volonté d'efficacité. Car ce n'est 
pas, à la base, à la Wallonie, de se substituer au Fédéral. 
Comme  je  n'ai  pas  envie  de  régresser  dans  une 
« guéguerre »  institutionnelle  en  me  satisfaisant  d'une 
situation de fait où il n'y a pas de sanctions qui suivent 
un acte  délictueux,  je  suis  disposé – et  j'espère  venir 
rapidement  au Parlement avec  un texte – à  ce que la 
Wallonie,  dans  le  cadre  du  régime  des  amendes 
administratives,  prenne en charge aussi  une partie  des 
excès ;  ceux  qui  ne  relèvent  pas,  a  priori,  du  monde 
judiciaire. 

On est donc en train de travailler avec le parquet, la 
police  et  l'administration,  afin  de  déterminer  quelles 
sont les modalités.

Vous  m'avez  demandé,  au  niveau  de  la  SOFICO, 
quelle  serait  l'évolution de cet  outil,  comment le plan 
Routes 1  s'est-il  concrétisé ?  Quelles  sont  les 
perspectives ?
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Je pense qu'il ne faut pas voir de tabou à cet égard. 
Depuis qu’Eurostat a repérimétré la SOFICO, celle-ci, 
telle qu'on la connaît, aujourd'hui, a perdu sa première 
valeur ajoutée, celle d'être effectivement hors périmètre.

Il  nous faudra donc réfléchir  à  la  manière  la  plus 
appropriée de faire évoluer le modèle sans tabou. Quand 
je dis sans tabou, c'est-à-dire sans évacuer le fait que le 
secteur  privé  soit  demain  partenaire,  voire 
concessionnaire du réseau autoroutier.

C'est  en  tout  cas  une  réflexion  que  je  souhaite 
mener,  parce  que  force  est  de  constater  que  c'est  un 
régime applicable dans d'autres pays. On n’aura pas la 
capacité..  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  la  volonté  de 
commencer  à  mettre  des  péages  à  chaque 
embranchement d'autoroutes. Par contre, qu'il y ait une 
capacité,  pour des  opérateurs  privés,  de jouer  un rôle 
prépondérant  dans  la  gestion,  l'exploitation  et  la 
maintenance  de  notre  réseau  autoroutier  –  et  je  parle 
bien du réseau autoroutier et pas du réseau structurant – 
cela me semble être une piste que la Wallonie ne peut 
plus se permettre, à l'heure de moyens publics restreints, 
d'évacuer d'un revers de la main. 

D'autre  part,  s'agissant de la SOFICO, vous devez 
savoir qu'au final, la dernière mouture du plan Routes 1, 
validée par la BEI, concernait 313 sous-projets pour un 
budget de 553 millions d'euros. Pour faire un état des 
lieux transparent en la matière, sur ces 313 sous-projets, 
188  ont  déjà  été  réalisés  pour  un  montant  de 
245 millions,  97  sont  en  cours  de  réalisation pour  un 
montant  de  273 millions,  et  28 sous-projets  doivent 
encore être entamés début de cette année ou courant de 
cette  année  pour  un  budget  de  près  de  35 millions 
d'euros.

Je dois dire que,  grosso modo, on peut considérer 
qu'un  tiers  des  moyens,  150 millions  d'euros,  ont  été 
dédiés  à  des  ouvrages  d'art.  On  a  tiré  la  sonnette 
d'alarme,  ces  dernières semaines dans les  médias,  sur 
des problèmes liés aux ponts ; incontestablement, il était 
temps de faire des investissements conséquents. 

Le  deuxième  tiers  a  servi  à  réhabiliter  l'E42. 
Incontestablement,  toute  cette  dorsale  en  avait  bien 
besoin  depuis  plusieurs  années,  et  les  215 millions 
restant sont affectés à la réhabilitation d'autres réseaux 
structurants : la E411, la N5, le ring et compagnie. 

Il y a donc 176 chantiers achevés à ce jour, ce qui 
représente 83 % des chantiers attribués. Pour répondre à 
M. Desquesnes, notamment par rapport aux entreprises 
wallonnes, j'ai demandé que l'on fasse l'analyse sur tous 
les marchés attribués. Si l’on s'en tient à la localisation 
du  siège  social,  on  pourrait  considérer  que  si  l’on 
prenait en sus les sièges d'exploitations, ce serait encore 
davantage.  Mais  rien  que  sur  base  du  siège  social  – 
74 % des chantiers ont été attribués et sont réalisés par 
des entrepreneurs wallons, 13 % par des entrepreneurs 
bruxellois.

Quasi  87 %  des  chantiers  ont  été  attribués  en 
Fédération Wallonie-Bruxelles. Cela me semble être un 
élément significatif. Peut-on s'en satisfaire ? Oui, mais 
cela n'est pas suffisant. Raison pour laquelle, comme j'ai 
déjà pu le préciser en commission, j'ai chargé un bureau 
d'avocats  spécialisés  de  prendre  le  temps  nécessaire, 
pour un résultat intéressant, d'examiner tous les moyens 
dont  nous  pourrions  jouir,  ceux  dont  nous  pourrions 
décider l'activation pour tordre le cou au phénomène du 
dumping social  et  veiller,  peut-être,  par  une  politique 
d'agrément,  à  ce  qu'il  y  ait  davantage  d'opérateurs  et 
d'entreprises,  situés  en  Wallonie,  qui  puissent  être 
bénéficiaires  des  marchés  wallons.  On  a  souvent 
tendance  à  dire  qu'en  Flandre  la  question  ne  se  pose 
même  plus,  elle  se  pratique.  Il  y  a  certainement  des 
choses dont on pourrait, dès lors, s'inspirer et cela me 
semble être  de bonne gestion,  en tenant compte,  bien 
entendu, des contraintes européennes.

Mais je crois savoir qu'il y a déjà, aujourd'hui, une 
série de dispositifs existants, qui sont simplement sous-
exploités,  que  l'on  pourrait  davantage  et  certainement 
mieux utiliser.

S'agissant des routes provinciales, il y a bel et bien, 
Monsieur  le  Député,  un  transfert  qui  s'est  opéré  à 
hauteur de 2,3 millions d'euros – de mémoire parce que 
comme j'ai  peu  de  temps  et  que  j'avais  beaucoup  de 
papier,  je  ne  les  regarde  pas  –  avec  l'intégration  de 
plusieurs  dizaines  d'agents  provinciaux  qui  étaient 
dédicacés à l'entretien et à la gestion de ces voiries qui 
ont rejoint le SPW, depuis le 1er janvier dernier. Mais 
nous avions veillé, les mois qui viennent de s'écouler, 
dès  lors  que  la  période  hivernale  s'ouvrait 
officiellement,  à  entretenir  et  à  assurer  les  services 
d'hiver  sur  les  routes  provinciales,  même  avant  le 
1er janvier,  sachant  que,  jusque-là,  cela restait  facturé 
aux provinces.

Concernant d'autres  grands dossiers,  c'est  vrai  que 
l'entretien, Monsieur Daele, vous l'avez rappelé, est un 
élément  indispensable.  On  en  a  débattu  ensemble  en 
commission. Il est certain que si l'on met une couche de 
vernis  sur  son châssis,  chaque année,  on  tiendra  plus 
longtemps que si on le laisse pourrir et il faudra alors le 
changer. Non seulement il tiendra plus longtemps, mais 
ce sera moins coûteux. Il en est de même en termes de 
voiries.  Des  avancées  positives  ont  été  réalisées, 
puisque si l'on regarde le budget d'entretien ordinaire, il 
est passé de 28 à 37 millions d'euros au budget initial 
2015 et, vous le savez, suite notamment aux 40 millions 
d'euros  complémentaires,  l'article 73.01  se  cible  à 
97 millions  d'euros,  c'est-à-dire  à  un  montant  qui  n'a 
plus été atteint depuis bien longtemps et qui va même 
au-delà des budgets 2012. Je ne parle pas innocemment 
de 2012, puisque c'est l'année choisie par la Fédération 
des voiries pour faire ces comparaisons et c'est aussi une 
année où, probablement, le fait qu'il y ait des élections 
locales a engrangé un volume de marchés publics plus 
conséquent que d'autres années.
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S'agissant de CHB, Mme Baltus-Möres et M. Daele 
me questionnaient sur le sujet. C'est M. Di Antonio, en 
charge de la Mobilité, qui, dans le cadre des réflexions 
liées au plan de Mobilité de la Ville de Liège, s'est rendu 
compte que c'était un des éléments pris en considération 
et qui nécessitait que l'on ouvre la réflexion. Soyons très 
clairs, il faudrait, de mémoire, 500 millions d'euros pour 
réaliser  le  tronçon.  Je  n'ai  pas  encore  trouvé  cette 
somme sous le sabot d'un cheval et je crains que je n'y 
parvienne pas d'ici la fin du mandat. Il est probable que, 
tout  au  plus,  nous pourrions,  si  cela  devait,  au  terme 
d'analyses,  s'avérer  judicieux,  activer  les  leviers 
notamment  relatifs  aux  expropriations,  ne  fut-ce  que 
pour  que  les  familles  concernées  puissent  savoir,  une 
bonne fois pour toutes, à quoi s'en tenir plutôt que de se 
retrouver,  à  chaque  fois,  le  postérieur  entre  deux 
chaises. En tout état de cause, c'est le seul élément que 
nous pourrions envisager courant de la législature, mais 
ma conviction doit encore être forgée en la matière.

S'agissant  du  feu  rouge  et  des  cyclistes,  j'ai  une 
réponse  documentée  large,  mais  je  me  propose  de  la 
donner  en  mains  propres  à  M. Daele,  puisque  mon 
temps est déjà écoulé.

Petit éolien,  Trilogiport,  les routes de l'emploi,  les 
délais  de  travaux,  l'éclairage,  l'électromécanique, 
Viapass, je ne sais par quoi commencer vu qu'il ne me 
reste  plus grand temps. Sachez simplement,  pour être 
sélectif  dans les réponses,  qu'en matière de péage des 
poids lourds – c'est M. Bouchez qui m'interpellait sur le 
sujet – Viapass est une institution qui a pu être mise sur 
pied et qui fonctionne bien. Mon ambition, et celle du 
Gouvernement wallon, est de venir, probablement vers 
le mois de juin, avec le décret qui permettra de régler et 
de clarifier ce qu'il en est, s'agissant de ce péage routier 
pour les poids lourds. Sachant que nous sommes deux à 
la  manœuvre,  votre  serviteur  pour  ce  qui  concerne 
l'identification du réseau qui est soumis à péage, tandis 
que  c'est  mon  collègue,  M. Lacroix,  Ministre  des 
Finances et  du Budget,  qui,  lui,  a  pour  responsabilité 
d'écrire  le  dispositif  fiscal  pour  la  perception  des 
montants liés au péage. Nous travaillons de concert pour 
que  les  choses  puissent  avancer,  être  déposées  au 
Parlement wallon, avant la fin de la session, sachant que 
l'application devrait se faire au 1er janvier 2016.

Tant  que  l'on  ne  m'interrompt  pas,  je  continue. 
S'agissant de l'éclairage et du plan électromécanique, la 
SOFICO  a  eu  l'occasion  de  réaliser  une  analyse  qui 
identifie  tous  les  enjeux  cruciaux  en  matière 
électromécanique. 

Là  aussi,  200 millions  d'euros  seraient  nécessaires 
pour  la  mise  en  œuvre  de  ce  plan.  Je  ne  vous  parle 
même pas des 400 millions d'euros qui ont été estimés 
pour  être  en  conformité  avec  la  réglementation 
européenne en termes de bruit et de panneaux.

Ce sont donc des montants colossaux. Il nous faudra 
être créatifs. J'ai déjà demandé à rencontrer, à nouveau, 

la Banque européenne d'investissement pour voir dans 
quelles mesures certains – je ne vais pas dire tout ou 
partie, ici, déjà, si c’est partie, ce serait déjà pas mal – 
de ces montants pourraient être mobilisés à travers des 
partenariats avec cette institution européenne.

J'attends aussi, avec espoir, les résultats de l'analyse 
de la Commission Juncker puisque, vous le savez, on 
parle de plusieurs milliards d'euros de projets qui ont été 
introduits et pour lesquels il y a une porte d'espoir de 
montants additionnels, pour peu que, bien entendu, dans 
le même temps, la main droite de l'Union européenne ne 
flingue pas  ce que sa main gauche voudrait  faire.  En 
l'occurrence,  il  faudrait  que  ces  montants  soient 
considérés,  hors  périmètre  d'endettement  des  États  ou 
des  régions,  sans  quoi  on  n'aurait  pas  la  capacité 
d'activer les leviers dont on pourrait disposer.

Deuxième  considération,  les  montants  évoqués  en 
commission, lors des débats budgétaires pour identifier 
la trajectoire financière allouée à l'entretien des routes, 
s'élèvent à 50 millions d'euros par an ; une centaine de 
millions d'euros, en gros, via la SOFICO ; une centaine 
de millions d'euros via la DGO1 et une cinquantaine de 
millions d'euros annuels sur les voies hydrauliques. Je 
pourrais y ajouter les montants qui, au total, s'élèvent 
entre  50  et  100 millions  d'euros  –  si  je  mets 
SOWAFINAL dedans – annuels pour les zones d'activité 
économique  qui  concernent,  là  aussi  pour  partie,  une 
série de travaux de voirie.

Cela nous fait des sommes conséquentes allouées à 
une  politique  volontariste  de  déploiement  des 
infrastructures. 

Soyons conscients d'une chose, pour ce qui est des 
infrastructures wallonnes, singulièrement les routes, et il 
en est  de même des voies hydrauliques – raison pour 
laquelle cela fait partie du plan pour lequel je continue 
de m'engager pour qu'il soit proposé au Gouvernement 
avant la fin de cette année – les services sont déjà en 
train  d'y  travailler  ardemment.  Il  doit  pouvoir  être 
finalisé, en 2015, pour faire déjà l'objet des premières 
procédures de marché public, dès 2016, et faire en sorte 
qu'il y ait déjà une partie de marché attribuée dès 2016. 
Et ne pas attendre 2017, l'année où, dans la trajectoire 
financière, les  crédits de liquidation sont prévus, pour 
pouvoir déjà produire ses effets.

Mme Baltus-Möres m'interrogeait sur l'encours.

Quand  je  suis  arrivé  aux  affaires  dans  mes 
départements, j'ai demandé en droit d'inventaire que l'on 
fasse la clarté sur les montants de l'encours.  Dans les 
seuls  départements  que  j'occupe  –  certes  ils  sont 
nombreux – il y en a pour près de 600 millions d'euros 
d'encours.  Nous  avons  déjà  réduit  –  rien  que  sur 
l'exercice 2014,  à  travers  les  arbitrages  du  conclave 
budgétaire et des choix ont été posés pour l'initial 2015, 
d'à  peu  près  90 millions  d'euros  –  l'encours  sur  les 
compétences  qui  me  sont  dévolues.  Je  compte  bien 
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poursuivre  la  démarche.  Je  m'en  suis  expliqué  avec 
clarté en commission pour que, dès l'année prochaine, 
l'on  puisse  aussi  faire  une  tranche  de  réduction 
d'encours complémentaire d'au moins le même montant.

Je n'ai  pas  la prétention de dire qu'au terme de la 
législature, il n'y aura plus d'encours, mais en tout cas, 
une chose est  sûre,  il  y en aura moins.  C'est  aussi  la 
responsabilité  et  la  crédibilité de la  Wallonie qui sont 
engagées. Quand on met potentiellement, par défaut de 
paiement, des PME en difficulté, qui n'ont dès lors plus 
les liquidités pour payer l'ONSS et qui nous écrivent en 
disant qu'ils sont à quia, cela n'est pas tolérable !

Il est de notre responsabilité collective de soutenir le 
tissu  socio-économique  que  l'on  entend  préserver  et 
permettre de développer.

Pour  poursuivre  dans  mon  élan,  au  niveau  de  la 
signalisation  des  chantiers,  il  a  été  veillé,  Monsieur 
Bouchez, à ce qu'elle se fasse, de manière plus précoce, 
beaucoup plus en amont, avec davantage de camions-
tampons. Dramatiquement, l'actualité nous montre, trop 
régulièrement encore, que ce sont des mesures qui sont 
bien utiles.

S'agissant  du  petit  éolien,  c'est  un  dossier  piloté 
essentiellement  par  mon  collègue,  M. le  Ministre 
Di Antonio, mais incontestablement, nous dialoguons et 
nous avons un collaborateur commun qui se charge de 
ce  dossier.  Le  premier  marché  va  être  passé  et  la 
première étape  consistera  à  installer  ce petit  éolien le 
long des voies hydrauliques, avant de se tourner alors, à 
la lumière de l'expérience menée, vers le réseau routier 
ou autoroutier.

Les voies hydrauliques sont des autoroutes fluviales, 
je le rappelle. Il y a 450 kilomètres de voies navigables 
en Wallonie. Quarante millions de tonnes en moyenne 
ont été acheminées par ces voies, c'est un enjeu socio-
économique  majeur,  il  suffit  de  voir  les  projets  de 
développement  des  ports.  Vous  aviez  évoqué  le 
Trilogiport. Il suffit de voir aussi le nombre d'entreprises 
qui s'installent aux abords de ces fleuves et le nombre de 
milliers  d'emplois  qui  y  sont  créés,  pour  se  rendre 
compte  que  c'est  un  enjeu  stratégique  de 
développement.  Ce  n'est  pas  sexy,  cela  ne  fait  pas 
gagner une voix de faire le curage, le dragage, de faire 
en  sorte  d'investir  dans  des  écluses,  mais  c'est  ô 
combien  stratégique  pour  le  développement  socio-
économique de la  Wallonie.  Nous allons donc nous y 
atteler. En plus, c'est cohérent également pour le réseau 
routier,  parce que les 40 millions de tonnes déplacées 
par  voies  hydrauliques,  cela  représente  2 millions  de 
semi-remorques qui n'ont pas circulé sur nos routes et 
autoroutes. C'est donc 2 millions de semi-remorques qui 
n'ont pas dégradé les revêtements, qui n'ont pas généré 
de bouchons, qui n'ont pas fait de congestions, qui n'ont 
pas créé d'accidents, qui n'ont pas pollué. C'est un enjeu 
qui est pluri-intérêts.

En France,  d'abord  le  réseau  autoroutier  n'est  pas 
comparable,  parce  que  l'on  est  dans  un  régime  de 
concession au privé.  Mais à ce propos,  je vous ai  dit 
qu'il  s'agissait  d'un  régime  dans  lequel  je  souhaitais 
commencer  à  tâter  le  terrain.  Surtout,  il  n'y  a  pas 
nécessairement  une  couche  supplémentaire,  il  y  a 
simplement  un  rythme  d'entretien  plus  fréquent  que 
chez nous, c'est vrai. Je me suis interrogé, à l'occasion 
d'une question de Mme De Bue en commission ou de 
M. Crucke – je ne sais plus lequel des deux talentueux – 
sur  la  raison  pour  laquelle  nous  ne  faisions  pas 
davantage de chantiers durant les week-ends, durant les 
nuits pour réduire la durée de ceux-ci. On voit que cela 
se fait ailleurs, alors pourquoi pas en Wallonie ?

Cela pourrait se faire chez nous. Cela m'a interpellé, 
j'ai demandé un rapport à l'administration à ce sujet. Je 
profite du fait que mon chef de cabinet adjoint est dans 
la  salle  pour  lui  rappeler  qu'il  doit  houspiller 
l'administration pour que je dispose de ce rapport dans 
les  meilleurs  délais,  puisque  je  l'ai  promis  à  la 
commission et que j'allais effectivement le transmettre.

C'était  Mme Reuter  qui  m'avait  questionné  sur  le 
sujet, en effet.

Mais il est vrai qu'incontestablement, cela a aussi un 
coût  et  que  les  ressources  humaines  devront  être 
mobilisées, dans des horaires de nuit ou de week-end, 
augmenteront  le  coût  du  chantier.  À enveloppe 
constante, cela permettrait de faire moins de chantiers. 
Entre les deux maux, il faut choisir le moindre. Vaut-il 
mieux  faire  davantage  de  réfections,  quitte  à  ce  que 
parfois  cela  génère  des  troubles  de  la  circulation  ou 
réduire le délai, en sachant que l'on risquera d'avoir, à 
enveloppe constante, moins de chantiers ?

Il y a à boire et à manger dans les deux cas de figure, 
mais  en  tout  cas,  ce  rapport,  je  l'ai  promis  et  il  sera 
transmis en transparence à l'ensemble des membres de 
la commission.

En ce qui concerne les routes de l'emploi, c'est un 
enjeu  essentiel.  On  parle  souvent,  pour  donner  une 
illustration, du contournement de Tubize. Mme De Bue 
elle-même  y  était  sensible.  Après,  il  y  aura  celui  de 
Perwez.  Ce  sera  certainement  un  enjeu  important  à 
relever  aussi,  puisque l'on a maintenant – et  là,  il  est 
exemplatif de l'importance de ces routes de l'emploi – 
des  hectares,  en  capacité  de  produire  du  potentiel 
d'accueil d'entreprises et de générer des activités, qui ne 
peuvent pas être optimalement activés parce qu'il y a un 
ouvrage qui fait défaut, parce qu'il y a des voiries qui 
font défaut.

Donc, nous devons mener une réflexion sur quelques 
investissements  stratégiques  vers  des  pôles  porteurs 
d'emploi,  y  compris  les  pôles  hospitaliers  avec,  je  le 
rappelle, 60 000 emplois directs pour les hôpitaux. Vous 
m'excuserez  d'être  ministre  de  la  Santé,  pendant 
quelques  secondes,  mais  c'est  un  enjeu  stratégique, 
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puisque ce sont des pôles largement créateurs d'emploi. 
Je ne dois pas en faire la démonstration ni dans le bassin 
liégeois ni dans le bassin carolorégien ni en Province de 
Namur  où  le  CHU  Mont-Godinne  est,  de  tous  les 
employeurs de la province, le premier employeur privé.

Ce sont des réflexions stratégiques, et comme je ne 
m'entends pas trop mal avec le ministre en charge des 
activités  économiques,  on  veillera  à  goupiller  les 
réflexions  pour  qu'elles  soient  les  plus  pertinentes 
possible.

S'agissant enfin, et pour clôturer à un moment donné 
–  je  me  connais  aussi  sinon  je  m'emballe,  c'est  mon 
syndrome André Antoine – je terminerai sur la question 
du permis et le Bob. Waar is Bob ? Hier is Bob. Bob est 
toujours bel et bien vivant, en l'occurrence

M. le Président. - Je rappelle qu'il y aura une petite 
réflexion juste après avec modération.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  -  Sinon, 
vous faites du covoiturage. 

Il y a dans la campagne Bob beaucoup de bon sens à 
avoir. Il n'y a pas de volonté de se priver du label Bob. Il 
y a simplement – j'ai pu le préciser lors d'une question 
d'actualité  à  cette  tribune il  y  a  quelque  temps – une 
réalité  qui  est  celle  de  la  réforme  de  l'État.  La 
prévention en matière de sécurité routière est désormais 
pleinement de compétence régionale. Il s'avère que c'est 
l'IBSR  qui  est  détenteur  des  droits  sur  Bob.  Nous 
poursuivons les contacts pour conventionner, avec eux, 
afin que nous puissions continuer en Wallonie, comme 
dans les autres Régions d'ailleurs, à utiliser le label Bob. 
Ce  processus  de  conventionnement  n'a  pas  encore 
abouti.  Je  ne  vois  pas  pour  quelle  raison,  il  serait 
possible que Bob ait pu, ces dernières années, à travers 
l'IBSR, conventionner avec des pays étrangers pour que 
le label soit utilisé, et que cela ne puisse pas être une 
réalité  pour la  Wallonie.  J'ai  bon espoir  pour  que  les 
choses se débloquent dans les semaines et mois à venir.

Concernant  la  question  du  contrôle  automobile  – 
question de Mme Salvi – et du permis à point, ce permis 
à point, je n'ai pas encore de religion faite en la matière. 
J'y  vois  des  avantages  et  des  inconvénients.  Je  pense 
qu'il  ne  faut  pas  se  précipiter  pour  trancher  cette 
question. Honnêtement,  je  mentirais en disant que j'ai 
une position arrêtée sur le sujet. S'agissant du contrôle 
automobile,  comme du  permis  et  de  la  formation,  la 
compétence  venant  de  nous  échoir  depuis  quelques 
jours seulement, il est de bon ton de ne pas se précipiter. 
Il  convient  d'assurer,  dans  un  premier  temps,  la 
continuité  des  prestations,  et  se  donner  alors  la 
possibilité de diriger différemment, si c'est nécessaire – 
il ne faut pas changer pour le plaisir de changer – les 
orientations  politiques,  liées  tantôt  au  contrôle 
automobile tantôt au permis et à l'octroi du permis.

Là aussi, je n'ai pas la capacité – Mme De Bue me 
questionnait  sur  le  sujet  –  d'apporter  une  réponse 
tranchée sur ce qui concerne l'organisation de l'examen. 
Les  Régions  étant  en  charge  de  la  formation,  elles 
considèrent que l'examen visant à octroyer le permis est 
l'ultime  étape  du  processus  de  formation,  là  où  le 
Fédéral  considère  que,  comme  lui  est  chargé  de  la 
délivrance du permis, c'est à travers l'examen que cette 
délivrance s'opère, et donc, que c'est de sa compétence.

Je me réjouis  d'avoir,  dans les  meilleurs  délais,  la 
première  Conférence  interministérielle  qui  pourrait 
débattre du sujet. Mais jusqu'à aujourd'hui, les signaux 
que nous avons envoyés au Fédéral n'ont pas encore été 
bien captés. Je ne doute pas que, dans les semaines qui 
viennent,  nous pourrons avoir  les  premières  réunions. 
Pour ce sujet comme pour beaucoup d'autres, il y a une 
nécessité de se mettre  dans un esprit  de collaboration 
constructive avec nos partenaires fédéraux et des autres 
Régions,  si  nous  voulons  avancer  et  faire  grandir  la 
Wallonie. C'est ma volonté et celle du Gouvernement.

Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Vous  aurez  compris,  chers 
collègues,  que  j'ai  fait  preuve  d'une  indulgence  toute 
particulière, mais il y avait tellement de questions que 
j'avais le choix, soit à respecter le calendrier, soit à vous 
frustrer en vous laissant sans réponse à vos questions. 
Ce qui explique que nous avons laissé plus de temps que 
prévu à M. le  Ministre  Prévot,  mais  nous en  sommes 
tous responsables vu l'abondance des questions.

C'est l'heure de vérifier si vous avez eu réponse à 
celles-ci. J'invite Mme De Bue qui disposera au nom du 
groupe MR, elle et ses collègues, de six minutes pour 
réagir.

La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue (MR). - La décision de la Conférence 
des présidents était de lier ces deux thèmes « routes » et 
« sécurité routière » alors que le lien n'est pas toujours 
évident  vu  que  les  infrastructures  ne  constituent  pas 
toujours  une  cause  majeure  dans  le  problème  de  la 
sécurité  routière.  Je  vous  ai  senti  beaucoup  plus 
passionné par le thème des routes et des travaux publics 
que  sur  celui  de  la  sécurité  routière  où, 
malheureusement,  je  n'ai  pas  eu  toutes  mes  réponses. 
J'en ai eu certaines, je vous le concède, mais je n'ai pas 
eu toutes les réponses à mes questions.

Pour les routes, je voudrais dire deux choses. On se 
plaint  beaucoup  –  ce  n'est  pas  uniquement  dans  ce 
débat, mais également dans le débat budgétaire – de la 
longueur des  procédures administratives et  des  délais. 
Qu'est-ce  qui  empêche  la  Région  wallonne  d'être 
beaucoup plus souple en matière de procédure ? On se 
plaindrait  beaucoup  moins  de  certaines  longueurs  de 
chantiers et de procédures. L'efficacité de tous ces plans 
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sur  lesquels  nous  avons  travaillé  pour  améliorer  les 
routes serait beaucoup plus rapide aussi.

Je  me  réjouis  d'ailleurs  de  votre  réflexion  sur  la 
SOFICO et de la capacité de vouloir mobiliser le secteur 
privé pour développer et entretenir notre réseau. 

J'aurais  juste  aimé  que  votre  collègue, 
M. Di Antonio, soit présent pour aussi développer cette 
réflexion dans le thème des transports en commun. Si 
c'est bon pour les routes de travailler et de réfléchir sur 
le sujet des concessions privées, je ne vois pas pourquoi 
ce  serait  mauvais  de  réfléchir  également  sur  les 
transports en commun.

Par rapport à la sécurité routière, c'est vrai que vous 
avez abordé certains thèmes, mais ce n'est qu'en toute 
fin d'exposé que vous avez redéveloppé certains sujets. 
Je  ne  vous  ai  pas  beaucoup  entendu  sur  les 
recommandations de ce fameux conseil de sécurité au 
niveau de la Région wallonne.

Vous  avez  été  peu  loquace  sur  le  thème  de  la 
formation.  Quels  sont  vos  projets  en  termes  de 
formations ?  Mme Salvi  avait  aussi  des  interrogations 
par  rapport  à  vos  liens,  à  vos  contacts  avec  votre 
collègue de la Fédération Wallonie-Bruxelles au sujet de 
l'éducation à la sécurité routière. Reconnaissez que l'on 
peut être un peu frustré. De manière générale, c'est vrai 
aussi  sur  ce  thème-là,  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
régionalisation  de  certaines  compétences,  on  sent  un 
manque  de  préparation  au  niveau  de  la  Région 
wallonne.  Cela  se  vérifie  également  pour  la  sécurité 
routière, il y a un manque de vision sur tout ce qui va 
être fait à partir de ces compétences. Je crois que l'on 
peut être déçu et rester sur notre faim.

Je  vous  signale  également,  Monsieur  le  Ministre, 
que le permis à point est bien de compétence fédérale. 
Vous avez déjà suffisamment de matières et de dossiers 
à gérer, je ne crois pas que ce soit une matière qui relève 
de vos attributions.

M. le Président. -  Madame De Bue, par deux fois, 
j'ai senti que M. le Ministre Prévot voulait réagir à votre 
dernière  réflexion.  Dois-je  le  laisser  réagir  en 
15 secondes  ou  dois-je  donner  la  parole  aux  autres 
intervenants ?

Mme De Bue (MR). - C'est vous qui êtes président.

M. le Président. - Alors je le reste.

La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - Merci à M. le Ministre pour 
ses réponses. Ce n'est pas une frustration, mais malgré 
le  temps de dépassement que  vous avez  autorisé,  son 
intervention, vu le  chantier  routes  et  sécurité routière, 
méritait plus que 30 minutes. Cela me met en quelque 
sorte en appétit. Ce n'est pas vous que je mets en cause, 
Monsieur le Ministre.

Cela me met en appétit parce que vous présentez en 
quelque sorte le menu sans le détailler vraiment. Je ne 
vous en veux pas, vu le nombre de questions. 

(Rires)

M. le Président. - Madame Morreale, vous êtes en 
appétit, vous ne connaissez pas le menu et vous n'avez 
pas eu le tarif non plus !

Mme Morreale (PS). - Je reviens au sujet qui nous 
préoccupe de manière plus sérieuse. Cela nous renvoie 
surtout à toute une série d'autres questions. Par exemple, 
en matière d'infractions, vous disiez : « L'impunité, non, 
mais  des  alternatives,  oui ».  Je  serais  intéressée  de 
connaître  les  modalités  sur  lesquelles  vous  planchez. 
J'imagine  que  l'on  aura  l'occasion  de  le  faire  en 
commission. 

Sur  la  SOFICO,  c'est  un  des  seuls  bémols  sur 
lesquels j'avais envie de réagir, vous vous en doutez. Ce 
n'est  pas  parce  que  c'est  privé  que  c'est  mieux.  Pour 
apporter  un  peu  de  nuance,  quand  la  SOFICO  a  été 
créée  par  feu  Michel Daerden,  des  partenaires  privés 
étaient membres du conseil d'administration et, dans le 
montage,  se  sont  retirés  pour  en  faire  un  partenaire 
uniquement  public.  Oui  à  des  pistes  pour  gérer, 
éventuellement  pour  travailler  avec  des  partenariats 
public-privé au niveau du réseau, mais soyons prudents 
à  ne  pas  vouloir  directement...  Je  vous entendais  dire 
qu'il  ne  faut  pas  avoir  de  vision  dogmatique,  pas  de 
tabou, mais j'en appelle à la prudence. C'est ce que cela 
m'évoquait, à la lecture de votre intervention.

Troisièmement,  sur  les  routes  secondaires,  c'est 
peut-être un peu moins compliqué. Je pose la question 
sur l'éclairage. 

J'ai eu l'occasion de discuter avec M. Dehalue de la 
SOFICO,  par  rapport  à  l'éclairage  et  aux  possibilités, 
comme d'autres pays le font, de faire un marquage au 
sol  éclairant,  ce  qui  permet  de  faire  des  économies 
substantielles.  Dans  le  réseau  routier,  c'est  beaucoup 
plus compliqué. Vous évoquiez des montants colossaux. 
Peut-être que pour les routes secondaires, ce sera plus 
facile. Ce sont en tout cas des pistes sur lesquelles on 
pourrait travailler. 

À  côté,  s'il  y  a  une  nécessité  de  construire  des 
chaînons manquants – et j'y suis favorable – il faut aussi 
lutter  contre  l'encombrement  des  routes  et  à  ce  sujet, 
avec votre collègue, M. le Ministre  Di Antonio, il  y a 
des enjeux par rapport au covoiturage. Je sais que vous 
êtes sensible au fait de pouvoir développer et concrétiser 
des  bandes  de  circulation  spécialement  dédicacées  au 
covoiturage,  que  ce  soit  sur  l'autoroute,  comme  dans 
d'autres  régions  où  l'on  utilise  les  bandes  d'arrêt 
d'urgence  ou  encore  comme  dans  les  villes  pour  les 
routes  destinées  aux  autobus  et  qui  pourraient  être 
partagées pour celles et ceux qui font du covoiturage.
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M. le Président. - Je note qu'il reste une poignée de 
secondes,  mais  je  vais  décompter  le  passage de votre 
compagnon, de telle manière que M. Lefebvre retrouve 
de la liberté.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je me réjouis de la réponse 
de M. le Ministre qui allie pleinement sécurité routière 
et  investissements  routiers.  Il  y  a  des  éléments 
intéressants à souligner. 

Tout  d'abord,  l'ouverture  sur  la  réflexion  de  la 
SOFICO. Effectivement,  le changement de normes au 
niveau  européen  implique  de  repenser 
fondamentalement  l'organisation  de  la  SOFICO,  ses 
rôles et ses missions. 

Je  trouve  de  saine  gestion  que  le  ministre  dise : 
« Ouvrons toutes les hypothèses possibles. Examinons 
l'ensemble  des  scénarios,  y  compris  celui  d'une 
participation, d'une concession avec le secteur privé ». 
Je  pense  qu'il  ne  faut  pas  fermer  la  porte  à  ce  genre 
d'hypothèses. Il faut regarder tous les scénarios et, dans 
ceux-ci, choisir celui qui est le plus efficient, le meilleur 
pour  le  citoyen  wallon  –  on  peut  d'ailleurs  remercier 
celui  qui avait  initié  la SOFICO en 1994, à  savoir  le 
ministre des Travaux publics, M. Graffé, d'avoir mis en 
place  un  outil  qui  a  bien  servi  à  développer  les 
infrastructures de la Région wallonne.

Sur  les  routes  provinciales,  j'espère  que  l'état  des 
lieux  sera  attentif  et  pertinent,  le  plus  rapidement 
possible, car il y a vraiment des difficultés concrètes sur 
certaines  routes  provinciales.  En  ce  qui  concerne  les 
marchés publics et l'emploi que génèrent les travaux en 
la matière, je me réjouis du chiffre de 74 % d'entreprises 
situées  en  Wallonie  et  en  leur  siège  d'exploitation  en 
Wallonie,  qui  ont  obtenu  des  marchés.  Je  pense 
vraiment qu'il faut être très attentif sur les contraintes en 
matière de sous-traitance. J'ai donc noté avec intérêt le 
travail  juridique  que  vous  avez  mené  pour  bien 
cadenasser les choses.

Enfin, je ne peux que me réjouir du travail fait par le 
précédent  Gouvernement  et  votre  prédécesseur,  M. le 
Ministre  Di Antonio,  qui  a  mis  en  place  le  Conseil 
wallon de la sécurité routière avant la régionalisation, de 
façon à permettre la mise en place effective au moment 
de la reprise des compétences suite au transfert,  d'une 
Agence wallonne de la sécurité routière, ce qui met la 
Wallonie dans le bon rythme.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Daele  pour 
deux minutes et il ne peut pas partager.

M. Daele (Ecolo). - Non, je prends tout pour moi.

Mme Morreale voulait prendre un apéritif avec M. le 
Ministre,  mais  on  voit  que  le  conventionnement  Bob 
n'est  pas  encore  d'application.  Je  vous invite  à  y  être 
attentif.

Je souhaite dire que l'IBSR, c'est aussi son intérêt, 
doit être bien strict dans son conventionnement pour ne 
pas avoir différentes campagnes Bob qui n'ont  pas de 
cohérence entre elles, dans notre petit pays.

Sur  l'autoroute  qui  va  de  Liège  à  Bruxelles,  on 
commence en Wallonie, on passe 36 fois par la Flandre 
pour  enfin  arriver  à  Bruxelles  et  si,  le  long  de  cette 
autoroute, on a des panneaux différents, avec le même 
Bob,  mais  qui  envoient  des  messages  différents  sans 
cohérence entre eux, cela n'a pas d'intérêt. J'encourage 
l'IBSR à être l'organisme qui met de la cohérence dans 
les différents messages envoyés quelle que soit la région 
dans laquelle ils sont envoyés. 

Les routes représentent un gros chantier. On constate 
aujourd'hui  l'ampleur de la  charge  de l'entretien,  mais 
aussi de l'urgence de l'aménagement de points noirs en 
termes de sécurité, en termes de mobilité, de la nécessité 
de développer plus encore les infrastructures de mobilité 
douce.

L'urgence  est  donc  bien  là,  et  non  l'extension  du 
réseau qui aboutirait, à nouveau, à alourdir la charge de 
l'entretien.

Je vous disais tout à l'heure que quand on a le toit 
qui perce, on ne se construit pas de véranda.

Vous  m'indiquez  vouloir  remettre  des  couches  de 
vernis sur les châssis,  je vous encourage aussi à faire 
attention  à  se  contenter  de  petites  couches  de  vernis, 
parce que quand il s'agit des routes, quand on remet une 
couche chaque année, au final, cela coûte cher et donc 
on peut peut-être changer de point de comparaison avec 
l'immobilier,  mais  en  tout  cas,  pour  ce  qui  concerne 
Cerexhe-Heuseux-Beaufays,  vous  voulez  rassurer  les 
propriétaires en les expropriant.

Je vous propose de rassurer les propriétaires en ne 
les  expropriant  jamais,  mais  de  lever  la  zone  de 
réservation,  ils  seront  tranquilles  tout  comme  seront 
tranquilles les finances de notre Région.

M. le Président. - Merci, Monsieur Daele.

La parole est à M. Puget.

M. Puget (PP). - Merci, Monsieur le Président.

Monsieur le Ministre Prévot, merci d'avoir répondu 
à une partie de mes questions. Effectivement, à propos 
des ronds-points, je me doute qu'il y a des normes de 
construction.  On  ne  vient  pas  avec  un  bulldozer,  on 
creuse et on met un peu de tarmac et c'est parti. 

C'était  surtout  au  niveau  d'un  monument  que  l'on 
met au milieu de son rond-point. J'ai parlé tout à l'heure 
d'un  mur.  Je  pense  que  c'était  à  Gesves où il  y  a  eu 
plusieurs accidents dramatiques. On a enlevé ces murs, 
mais  on  constate,  maintenant,  qu'il  y  a  des  traces  de 
voitures au milieu du rond-point, mais voilà, il n'y a plus 
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que  des  dégâts  matériels.  Il  y  a  moins  de  dégâts 
corporels, lors d'accidents.

Je pense que, d'après tout ce que j'ai entendu, vous 
devrez  réserver  la  grande  salle  pour  la  prochaine 
commission,  puisque tout le monde est  un peu sur sa 
faim. Je pense donc qu'il y aura beaucoup de monde.

M. le Président. -  Nous passons à un second tour, 
oserais-je le dire ainsi, pour le solde des répliques.

M. Bouchez  doit  partager  trois  minutes  avec 
M. Bellot et Mme Baltus-Möres.

M. Bouchez (MR). - Merci, Monsieur le Président.

Monsieur le Ministre, tout d'abord, merci pour toute 
une série de questions. Vous avez pris des engagements 
en matière de délais. Vous avez pris des engagements en 
matière de calendrier de financement. Beaucoup de vos 
collègues feraient bien de s'en inspirer, parce que, ici au 
moins, on peut vraiment avoir un débat ; ce qui n'est pas 
toujours le cas avec les autres. 

Néanmoins,  maintenant,  il  faudra  tenir  ces 
engagements, on pourra donc en attester dans la durée.

Vous avez parlé d'un calendrier pour fin 2015, en ce 
qui concerne le plan Infrastructures, avec mise en place 
des travaux courant 2016. Vous avez aussi été très précis 
sur les montants. On vous attend là-dessus. 

Peut-être juste un bémol dans le choix des travaux 
où,  là,  vous  n'avez  rien  dit,  mais  je  comprends  bien 
aussi les contraintes horaires. Vous n'avez rien dit sur un 
changement  de  mentalité  et  de  philosophie  sur  la 
manière dont les travaux sont choisis, les axes, les délais 
et  donc  la  programmation  pour  le  dire  de  façon plus 
simple  et  ramassée.  Comment  revoir  cette 
programmation pour qu'elle soit simple et plus efficace 
à  l'avenir ?  Nous y reviendrons  certainement  dans  les 
prochains mois, puisque c'est un chantier, au moins, de 
moyenne durée, voire de longue durée. 

M. le Président. - Merci, Monsieur Bouchez.

La parole est à M. Lefèvre.

M. Lefebvre (PS). - Je voulais juste remercier M. le 
Ministre pour son intervention et, pour le reste, je me 
rallie  à  l'excellente  intervention  de  ma  collègue  de 
droite. 

M. le Président. - Bien, voilà qui gauchit un peu la 
vérité, mais enfin bon...

La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
l'ensemble de ses réponses.

Pour ma part, j'ai bien entendu que les aventures de 
Bob ne sont malheureusement pas terminées et, donc, je 

lui  souhaite  et  je  vous  souhaite  une  fin  heureuse. 
J'espère  qu'elle  le  sera.  Je  reconnais  votre  prudence, 
notamment  en  matière  de  contrôle  technique  et  de 
permis de conduire. Je pense que cela aura pour mérite, 
en tout cas, de rassurer le secteur qui s'inquiétait de par 
le transfert de compétences et de changements rapides 
dans ce domaine.

Pour  la  dernière  intervention  qui  concernait  plus 
particulièrement  tout  le  volet  éducation  et  suivi, 
notamment en relais avec la ministre de l'Éducation, je 
suis  sur  la  même longueur  d'onde que  Mme De Bue. 
J'entendais hors micro que vous aviez par ailleurs une 
réponse qui était prête et que, vu le peu de temps et les 
nombreuses questions, celle-ci était restée un peu dans 
vos papiers. Donc, si M. le Président vous y autorise, ce 
sera avec plaisir que je l'écouterai.

Je vous remercie, Monsieur le Ministre.

M. le Président. -  Vous  me  tentez  beaucoup, 
Madame Salvi.

Mme Salvi  (cdH).  -  Vous  me  l'avez  souvent  dit, 
Monsieur le Président.

(Rires)

M. le Président. - Je pensais que cela resterait entre 
nous, mais me voilà partagé entre la raison du règlement 
et le cœur et la passion. Je vais tout de même terminer 
par un autre coup de foudre, Mme Baltus-Möres, et puis 
on aura M. Bellot et on reviendra peut-être à M. Prévot.

La parole est à Mme Baltus-Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
je voulais vous remercier pour votre réponse concernant 
les  encours.  Vous  semblez  très  engagé  dans  cette 
matière et j'espère que cela restera comme cela. Sur le 
dossier  CHB,  vous  avez  réagi  d'une  façon  un  peu 
offensive. Je constate donc que cette problématique est 
encore beaucoup plus compliquée que ce que je pensais. 
J'espère  tout  de  même  que  M. le  Ministre  aura  du 
succès.  Finalement,  la  seule  réponse  qui  me  manque 
concerne votre approche globale pour contribuer à une 
amélioration  de  la  situation  dans  la  région 
limbourgeoise.  Je  vais  revenir  vers  vous  avec  ma 
question.

M. le Président. -  Comme  d'habitude,  oserais-je 
dire,  Monsieur  Bellot,  c'est  vous  qui  ponctuez  les 
réactions parlementaires.  Si vous avez une déclaration 
personnelle, allez-y.

M. Bellot (MR). - Je me faisais la réflexion, entre la 
réponse sur les points noirs que je n'ai  pas eue et  les 
lignes blanches pour laquelle je n'ai pas eu de réponse, 
qu'il  me  reste  la  mobilité  douce.  Je  reviendrai  en 
commission avec les différents éléments.
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M. le Président. - Donc, vous considérez que le feu 
est à l'orange pour M. le Ministre ?

M. Bellot  (MR). - Le feu est à l'orange et on va se 
payer un peu de douceur dans ce jour un peu triste pour 
certaines familles et dans un certain pays. C'est comme 
cela, la vie est parfois rude et certains font leur métier 
avec  la  plume  et  même  avec  leur  bic.  Au  risque  de 
s'exprimer franchement sur leurs idées, on les élimine.

M. le Président. -  J'ai  eu plusieurs  appels du pied 
pour  M. Prévot.  Je  vais  donc,  une  fois  n'est  pas 
coutume,  donner  une  prérogative  particulière  à 
M. Jeholet  et  à  M. Hazée. Autorisez-vous M. Prévot  à 
une très courte précision ou considérez-vous qu'il faut 
s'en tenir au règlement ?

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - Pour autant que M. Prévot soit 
court.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Hazée  ou 
quelqu'un qui peut parler en son nom.

M. Daele (Ecolo). - M. Hazée approuve.

M. le Président. -  Je  n'ai  pas  d'autre  réaction  de 
M. Puget ni de M. Gillot. Parfait.

Monsieur Prévot, dans l'indulgence de chacune et de 
chacun,  vous  pouvez  être  bon,  mais  vous  devez  être 
court.

La parole est à M. le Ministre Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Bien, on ne 
me  demande  pas  toujours  ces  deux  compétences 
ensemble.

(Rires)

J'ai effectivement beaucoup de questions qui m'ont 
été  adressées  et  d'autres  qui  ont  été  aspirées  dans  le 
débat et  pour lesquelles  il  serait  judicieux,  pour avoir 
une  réponse,  que  les  parlementaires  qui  étaient 
concernés me les adressent en question écrite.

Madame De Bue, sur le permis à points,  rassurez-
vous, je ne cherche pas à avoir dans mon sac à dos une 
compétence supplémentaire. C'est bien fédéral. Soyons 
simplement cohérents et évitons de me questionner dans 
cette enceinte pour savoir ce que je pense.

Sur la question du développement de la SOFICO, de 
l'évolution de son modèle et  de l'intégration du privé, 
vous avez raison, Madame Morreale, ce n'est pas parce 
que c'est privé que c'est mieux, mais il faut aussi être 
conscient que ce n'est pas parce que c'est privé que c'est 
nécessairement moins bien.

S'agissant des choix des travaux, Monsieur Bouchez, 
cela pourrait faire l'objet d'un long débat. En la matière, 
point question de saupoudrage puisque en général,  les 
choix et arbitrages se font sur base des suggestions qui 
sont  faites  par  les  directions  territoriales  elles-mêmes 
sur  base  des  besoins  qui  sont  souvent  relayés  par  les 
mandataires locaux. Vous imaginez bien que ce n'est pas 
moi  comme ministre  qui  sais  nécessairement,  sur  les 
8 500  kilomètres  de  voiries  régionales,  quel  est  le 
tronçon  où  il  y  a  des  nids  de  poule  partout.  C'est 
vraiment une démarche qui se fait  bottom-up sur base 
des  recommandations  de  l'administration,  et  en  étant 
attentif aussi à rencontrer les besoins en fonction d'une 
série  de critères  objectifs :  la  qualité,  la  proximité,  la 
sécurité  et  bien  entendu  aussi  une  proportion 
raisonnable  par  rapport  à  l'ensemble  du  nombre  de 
kilomètres à traiter dans chacun des districts.

Pour ce qui concerne le Conseil wallon de la sécurité 
routière, Mmes De Bue et Salvi me disaient ne pas avoir 
entendu  d'expression  sur  le  sujet.  La  première  des 
recommandations de ce Conseil  wallon de la  sécurité 
routière  était  de  créer  l'agence,  afin  qu'elle  puisse 
notamment  mettre  en  œuvre  les  autres 
recommandations.  Celle-ci  ayant  été  créée  depuis 
quelques  mois,  je  ne  doute  pas  que  le  conseil 
d'administration, que j'ai le plaisir de présider en raison 
de mes fonctions, va pouvoir rapidement identifier son 
plan d'action. Je pense d'ailleurs, et je fais la suggestion 
à Mme Kapompolé, présidente de commission, que cela 
pourrait  être  intéressant  de programmer un exposé de 
l'administrateur  général  de  l'agence  pour  expliquer 
comment celle-ci fonctionne, comment elle se structure 
et  quels  sont  les  dossiers  qui  sont  sur  sa  table.  Cela 
répondra  incontestablement  à  une  bonne  partie  des 
questions.  Les  contacts  ont  déjà  été  pris  en  matière 
d'éducation et de sensibilisation en milieu scolaire à la 
question  de  la  sécurité  routière  avec  le  cabinet  de 
Mme Milquet. J'ai une longue réponse de trois pages ici 
qui  explique  toute  la  démarche,  les  processus,  les 
groupes  de  travail,  l'intégration  de  ceux-ci  dans  les 
réflexions et  outils  pédagogiques.  Je propose alors  de 
vous  la  transmettre  par  écrit  pour  ne  pas  utiliser  et 
abuser du temps que le président a bien voulu, grâce à 
votre diligence, m'accorder.

Enfin, Madame Baltus-Möres, c'est vrai que je n'ai 
pas répondu à la question spécifique de la voirie barrée 
dont je n'ai pas retenu le nom de la commune, mais je ne 
doute pas que, comme la voirie a été barrée suite à une 
décision  du collège communal  PS-MR,  vous aurez  la 
capacité d'avoir plus vite la réponse que moi.

M. le Président. -  J'imagine  qu'il  n'y  a  plus  de 
réaction.

Nous sommes donc au terme de nos travaux. Puis-je 
alors, parce que j'ai eu beaucoup de déférence – quoi de 
plus  normal  –  vis-à-vis  des  chefs  de  groupe  de 
l'opposition, demander respectueusement et sagement à 
M. Collignon,  président  du  groupe  socialiste,  et 
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M. Fourny, président du groupe cdH, s'ils m'autorisent à 
inviter  l'assemblée  à  venir  prendre,  malgré  les 
circonstances tragiques, un petit verre de sympathie tous 
ensemble ici en dessous, dans la salle archéologique ?

Le  Parlement  s'ajourne  jusqu'à  convocation 
ultérieure.

Je convie les membres de l’assemblée à la réception 
offerte à l'occasion du Nouvel An.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 59 minutes.
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